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AVANT-PROPOS

1 Pour Vensemble des Etats membres de la famille de l'ONU, la Conference Internationale sur
la population et le d6veloppement (CIPD) a marque un tournant dans la poht.que mise en oeuvre en

mrite de population. Cette conference a ete 1'occasion de reformuler et/ou de reonener les
^oUtiques Pr6c6dentes qui presentment la lacune de ne pas s'inscnre dans une m*™*>
development durable. Pour mettre en application les recommandations du *W« d a^ de
la CIPD touchant a des domaines d'action divers, chacun des Etats membres de la CEA est appele a
"etablir un consensus national sur les cons6quences de la mise en oeuvre des concepts arretes au regard
de Faction, de la loi et des institutions ainsi que sur les activites a executer pour que ces concepts
soient traduits dans la realite. Les gouvernements, mais 6galement tous les acteurs de la society civile,
sont appeles a s'engager pleinement et sans 6quivoque dans ce processus .

2 Le present rapport qui a ete elabor6 dans le cadre de l'examen et de revaluation des cinq
premieres anndes de mise en oeuvre du Programme d'action de la CIPD en application de la resolution
52/188 de l'Assemblee generate datee du 18 decembre 1997, donne des indications sur le degre de
mise en oeuvre, par les Etats membres de la CEA, des recommandations de la Declaration de
Dakar/Ngor (DDN) et du Programme d'action de la CIPD a 1'occasion de 1 elaboration e de
1'execution de leurs Plans nationaux en matiere de population (PNP). Selon les indications recueilhes,
les Etats membres seraient nombreux a avoir tenu compte de ces recommandations malgr6 les
difficult rencontres. Nombre de pays ont egalement mobilis6 des ressources internes

supptementaires en vue d'executer leurs PNP.

3 II importe que chaque Etat membre tire parti des r&ultats positifs enregistres par les autres et

qu'il identifie suffisamment tot les problemes et les contraintes qui entravent la bonne marche des
programmes. Dans la plupart des pays, 1'insuffisance des infrastructures, le manque de personnel
qualifi6 et la rarete des ressources constituent autant de problemes graves qui freineront les efforts
entrepris pour mettre en oeuvre les engagements pris au Caire, a moins que la communaute
Internationale ne fasse clairement preuve de resolution a aider ces pays a r6soudre leurs problemes.
La participation pleine des ONG, y compris les organisations de femmes, au processus de dialogue et
de consultation a tous les niveaux ainsi qu'aux activity de plaidoyer, d'information et de services
d'execution des projets n'est pas seulement souhaitable, elle est necessaire. L'identification et
l'examen des bonnes pratiques peut contribuer dans une large mesure a l'elaboration et a l'execution,
dans de bonnes conditions, des politiques et des programmes. Elle permet egalementde montrer
comment surmonter les difficult^ et de quelle facon les grands principes (tels que 1 integration)

peuvent 6tre mis en application.

4 Les bonnes pratiques elles-memes 6voluent en se nourrissant des experiences passees et des
besoins nouveaux. Elles doivent done 6tre adaptees avant d'etre adoptees. Si la mise en oeuvre d'une
mesure specifique telle que la diffusion aux decideurs des conclusions d'un travail de recherche ou la
revision d'une loi peut constituer un pas dans la bonne direction, cela ne sigmfie pas qu'un objectif
essentiel ait ete atteint. II est en outre probable que dans des domaines d'importance cruciale tels que
les soins de sante en matiere de procreation, les activity d'information, d'education et de
communication (IEC) et la gestion des donnees, les besoins evoluent au fil du temps. De meme,

1 Singh, J.S., Creating a New Consensus on Population (Earthscan Publications Ltd.

London, 1998)



1 evaluation des resultats obtenus depuis I'adoption du Programme d'action de la CIPD doir
necessa.rernem fa.re ressortir de facon distincte les programmes et les politiques mis en oeuvre dune
part, et 1 evolution de la s.tuat.on sociale, economique et demograpmque Dans un i t ^

ou

r^P
de generation, et doivent Stre tenus pour expSnL Spar H^u"

rnonlvfn,d EtStS membreS qU' S'attaqueM aux Probl*™s «Is ** e ham Leau demortahtf maternelle la propagation du VIH/SIDA et 1'acces insuffisant a 1'information et aux "oin!
de sant6 en matiere de procreation, travaillent tous dans la meme direction.

fL. ,U fPP°" reP,rend d6S S°UrCeS diverses' y comPris Ie questionnaire elabor6 par la CEA a
1.mem on des pays et les rapports regionaux et sous-regionaux. Parmi ces rapports, cerains ont etablt
des analyses a part.r des lecons tirees par les Equipes d'appui aux pays du FNUAP et desT&ultats de
deux m,ss.ons e fectuees sur Ie ti d d ST

p par les Equipes dappui aux pays du FNUAP et des
deux m,ss.ons e fectuees sur Ie terrain dans douse pays membres choisis en vue d SunTrde
mformanons sur les r6al.sat.ons, les meilleures pratiques et les difficult* rencontrees lors deTmle
en oeuvre des recommandat.ons du Programme d'action de la CIPD. Au moment de I'elaboratbn du
p esent rapport (fm octobre 1998), seuls 41 reponses au questionnaire avaient ete recues sur u"
de 53. Les percentages indiqufe dans Ie rapport relatifs aux reponses recues sont bases sur Ie
reponses recues. Le rapport se divise en trois parties.

7. La premiere partie comporte des informations de caractere gen6ral sur la dynamique
d6mograph.que, les d.mens.ons soCio-6conomiques, les relations d'interdlpendance entre popuTata
et developpement et les poht.ques et programmes mis en oeuvre dans la region. U deuxiLe partie
e divise en deux chap.tres: le premier presente le rapport de la troisieme reunion du Comite de suivi
FUC.3) qu, s est tenue du 23 au 25 septembre 1998 a Addis-Abeba (Ethiopie) en vue d'6valuer le
resutats obtenus, les bonnes pratiques et les difficult^ rencontrees a I'occas^n de la mise en
des recommandafons de la DDN et du Programme d'action de la CIPD. Ix deuxieme
presente les^ principal* recommandations de FUC.3. La troisieme partie conttele

de procreat.on, la famille, les jeunes et les adolescents; 1'egalite entre les sexes 1'eauite la
d^arglnahSat,on des femmes e, la participation de I'homme, le rile des ONG et du secteu prTv" dans
1 evaluation et la coordination des programmes; la strategie de developpement en mature de
populat.cn, la poht.que et les mecanismes institutionnels de mise en oeuvre, de suiv d'evaTuation et

lZrT Str3t6gieS ^ ' *"* * ^^ ^£

2 Le rapport comporte les observations et commentates fails a l'occasion de la troisieme
rfunion du Comitf de suivi (FUC.3). II a egalement 6te enrichi des conclusions des analyTes
0 des quesuonnaires recus apres la tenue de FUC.3; ii) des questions ouvertes figurant danTS
quest.onna.res remphs; et iii) du questionnaire par pays du FNUAP sur 'Tenquefe portanTsur
I'exp&ience par pays depuis la CIPD". purtam sur
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PREAMBULE

1 La situation du developpement humain en Afrique fait ressortir, selon les different*

indicateurs de mesure utilises, la faiblesse du niveau de vie des populations de a region. Selon
1'lndicateur du developpement humain (IDH) du PNUD, sur 48 pays classes "a faible
developpement humain", 37 sont des pays africains3; et 54 % de la population afncainev* dans
la pauvrete absolue. En outre, la faiblesse des revenus, le sous-emploi, Panalphabetisme, la
malnutrition, le mauvais etat de sante des populations, la precarite de la condition de la femme
et la degradation de l'environnement coexistent en Afrique avec des niveaux eleves de fecondite,

de mortality et de morbidity.

2 Dans le present chapitre, seront presentes une vue d'ensemble de la dynamique
demographique, des dimensions socio-economiques, de la situation en matiere de population et

developpement ainsi que les politiques et programmes arret&.

LA DYNAMIQUE DE LA POPULATION

Importance numerique et accroissement de la population

3 La population africaine est passee de 320 millions en 1965 a 778 millions en 1998, ce qui
represente un accroissement annuel de 13,9 millions de personnes. Environ 634 millions de personnes
devraient s'ajouter a la population de la region au cours de la periode 2000-2025. Le pourcentage de
la population africaine par rapport a la population mondiale devrait passer de 13,1 % en 1998 a
environ 18,1 % en 2025 (soit une croissance de 5 %) alors que les deux autres principals regions en

developpement ne devraient connaitre que de faibles changements: l'Amerique latine passant de 8,4

% a 8,6 % (soit une croissance de 0,2 % seulement) et l'Asie de 60,5 % a 59,5 % (soit une baisse

de 0,5 %).

4. Selon les variantes moyennes etablies dans les projections de l'ONU, le taux d'accroissement

annuel de la population en Afrique devrait baisser de 2,6 % pendant la p6riode 1995-2000 a 1,98 %
pendant la periode 2000-2025. Au taux actuel d'accroissement de la population, 1'Afrique doublerait
sa population de 1998 en Tan 2025. L'Afrique est done la seule region qui devrait plus que doubler
sa population actuelle en 2050 avec, a cette date, un total de 2,05 milliards d'habitants4.

5 Au niveau sous-regional, il ressort que les taux d'accroissement de la population auront baiss6

de fagon significative en 2025, notamment en Afrique du Nord et en Afrique australe avec des chiffres
inferieurs a 1,5 % Au niveau des pays, Us ne sont que sept a enregistrer des taux moderes
d'accroissement de la population se situant entre 1 et 2 % pour la periode 1995-2000. Seize pays

connaissent des taux eleves se situant entre 2 et 2,5 % et 38 pays des taux tres eleves depassant 2,5

PNUD, Rapport sur le developpement humain. 1997. New York, 1997.

United Nations, World Population Prospects, the 1996 Revision (United Nations: New4

York, 1998).

5 Ibid.



La fecondite

6 L Afnque enregistre egalement l'lndice synthetique de fecondite (ISF) le plus eleve au monde
Celu.-ci est estim6 a 5,31 enfants par femme (1995-2000). Ce niveau de fecondite qui, au debut des
annees 70, etait communement enregistre en Asie, en Amenque latine et aux Caraibes, s'explique par
les manages precoces et quasi universels (encore que Page moyen au mariage en Afrique soit de plus
en plus retard©. Les autres causes tiennent a la duree de la fecondite des femmes et a la faiblesse des
taux d utilisation des contraceptifs. Dans 36 % des cas, la fecondite est soit precoce (12 % entre 15
et 20 ans), soit tardive (24 % entre 35 et 50 ans). La fecondite des adolescentes est elevee en Afrique
centrale (206 naissances pour 1000 femmes), en Afrique de 1'Ouest (158 naissances pour 1000 femmes)
et en Afnque de l'Est (145 naissances pour 1000 femmes). Au niveau des pays, la Guinee (241
naissances pour 1000 femmes), rAngola (236 naissances pour 1000 femmes) et le Liberia (230
naissances pour 1000 femmes) ont enregistrS les taux de fecondite des adolescentes les plus eleves
pendant la penode 1990-1995. Us taux de prevalence de la contraception chez les femmes en age de
procreer est infeneur a 15 % dans la plupart des pays bien que certains pays des sous-regions de
1 Afrique du Nord et de 1'Afrique australe enregistrent dans ce domaine des taux relativement eleves6.

7. Si en Afrique le niveau d'ISF devrait, selon les previsions, baisser a 3,28 enfants par femme
en 2025, les mveaux et les tendances enregistr6s dans ce domaine sont tres variables selon les
differentes sous-regions. C'est ainsi qu'au cours de la p6riode 1995-2000, les sous-regions de
I Afrique de l'Est, de lf Afrique centrale, de rAfrique de 1'Ouest, de PAfrique australe et de 1'Afrique
du Nord ont respectivement enregistre un taux d'JSF estime a 6,05, 6,01, 5,95 3 92 et 3 67 enfants
par femme. Au cours de la penode 1980-2000, I'Afrique du Nord a connu la plus forte reduction du
taux de feconditS au monde: 1'ISF a baisse- de 1,88 naissances par femme, soit plus d'un tiers Dans
les autres sous-regions, revolution de la fecondite se situe dans une fourchette allant d'une baisse
modeste en Afrique de l'Est (12 %) a une baisse marginale en Afrique de 1'Ouest (2 %) Par contre
1'ISF a e*te* sigmficativement r&Juit en Afrique australe puisqu'il se situe a 3,9 naissances par femme'
soit une baisse de 20 % depuis 1980-1985. La fecondite n'a cependant pas encore commence" a baisser
dans nombre de pays: les niveaux les plus eleves (plus de 7,0 enfants par femme) se retrouvent en
Ethiopie, au Niger, en Somalie et en Ouganda avec cependant des exceptions comme le Botswana le
Kenya et le Zimbabwe, qui ont connu une baisse de 1'ordre de 26, 22 et 18 % respectivement au cours
de la penode se situant entre PEnquete mondiale sur la fecondite et I'Enqudte sur la demographic et
la sante. & K

C est ainsi que le taux de prevalence de la contraception chez les femmes mariees agees
de 15 a 49 ans au Botswana, en Egypte, en Namibie, au Maroc, en Afrique du Sud en Tunisie
et au Zimbabwe se situait entre 28,9 et 49,8% au cours de la penode 1988-1993 ' Les autres
pays qui enregistrent des taux Sieves de prevalence de la contraception sont le Kenya (33%) et

Maurice (75%) alors que les taux les plus bas pour la meme penode ont et£ enregistres au
Nigeria (6%) et en Mauritanie (4%).



La mortalite

8 En Afrique, les taux de mortalite, bien qu'en baisse, demeurent Sieves
nt Le taux brut de mortalite a ete estime a 12, _

n'est que de 8 5 p. 1000 dans les autres regions en developpement.

rAfrique de l'Est connatt le TMI le plus elev6 (99 p. 1000) alors qu'en Afnque

i l 'di d fi oins) ^^^^^Z
nsrAfrique de

iS,SS5 it delo p. 1000 (c'est-a-dire deux fois moins) .^^^^
ou l'on enregistre le taux le plus eleve de mortal.te post-infantile (45 deces p. 1000
vivantes au cours des cinq premieres annees). La mortalite po.t-.nftnt.lc est vanable:^^
de l'Est et en Afrique de l'Ouest et 86 et 87 respectivement en Afr.que du Nord et en Afnque australe.

9 Depuis la periode 1950-1955, l'esperance de vie a la naissance s'est accrue de 16 ans pour
I ' d i que 1'esperance de vie actueUe qu^JJ a 54

Depuis la periode 19501955, lesperanc

1'ensemble de la region. II n'en demeure pas moins que 1'esperance de vie actueUe ^JJ
ans est tres faible comparee aux 63,6 ans enregistres dans d'autres reg.ons en developpement. La
Element, on note des tort, entre les differentes sous-regions. Le niveau e plus eleve a ete constate
n Afrique du Nord (64,6 ans) et le plus bas en Afrique de 1'Est (49 «->-. S^-g*^^

Sierra Leone, le Liberia et le Rwanda connaissent pour la periode de ref6rence 1995-2000 urn,
espferance de vie a la naissance de 37,5, 41,1 et 42,1 ans respectivement, ce qu. les situent au rang le
plus bas dans le monde. U mortalite maternelle en Afrique demeure la plus elevee au monde. Au
dfebut des annees 90, 1'Afrique comptait a elle seule pres de 40 % des cas de mortahte maternelle
surlant dans le monde. Le haut niveau de prevalence du VIH/SIDA parm, les jeunes et dans les
groupes de la population active a eu des consequences demographiques, socnles et economiques
importantes dam ces pays. Selon les estimations de l'OMS, pres de 16 m.lhons d adultes et 1,5
Zton d'enfants du monde entier etaient porteurs du VIH/SIDA en 1994. Dans la categone des
adultes, on a comptd 10,6 millions de cas en Afrique7. 24 pays africains avaient attemt un taux de

seroprevalence de 2 % en 1994.

L'urbanisation

10 Les deux caracteristiques distinctives de l'urbanisation en Afrique sont la faible proportion de
la population urbaine et le taux eleve d'accroissement de celle-ci. U population urbaine etaitde 18
% en 1960 (34 % dans le monde). Elle a atteint 30 % en 1985 (41 % dans le monde) En 1 an
2000 la proportion devrait etre de 38 % en Afrique et de 47 % dans le monde Pendant la penode
1960-1965 le taux moyen annuel d'accroissement de la population urbaine en Afrique s etabhssait a
4 9 % contre 3 1 % dans le monde, 3,7 % en Asie et 4,4 % pour 1'Amerique latine et les Caraibes.
Le taux d'accroissement de la population urbaine en Afrique a ete estime a 4,2 % pendant la penode
1995-2000 contre 2,3 % dans le monde, 3,0 % en Asie et 2,1 % en Amerique latine et aux Caraibes.
VAfrique conserve ainsi son rang de region enregistrant le plus fort taux d accroissement de la

population urbaine dans le monde.

7 OMS, 1997, Ibii

8 United Nations, World Urbanization Prosnects: The 1996 Revision, New York, 1998.
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LES DIMENSIONS SOCIO-ECONOMIQUES

L'iconomie

11. L'Afrique est en phase de crise economique depuis le debut des annees 70. La situation s'est
cependant sens.blement amelioree depuis 1995 au point que la plupart des pays de la region son" danl
une penode d'expansion economique tenant pour 1'essentiel aux reformes macroeconomfques mi esZ
oeuvre sur le plan mterne, a I'am61ioration de l'environnement interne, aux conditions ISte
reat.vement favorables, et, dans certains cas, a une plus grande stability politique. LePrbduit
mteneur brut (PIB) de la region s'est accru de 2,3 % en 1995 centre 2,1 % et 0 7 % en 1993»4
respectivernent. Certains pays ont mdme atteint des taux de croissance economique de 6 a 7 %r Au
m.heudes annees 90, le taux de croissance du PIB depassait le taux d'accroissement de la population
dans 9 pays afr,ca.ns'». Us secteurs politique et social ont enregistre des progres du meme type
Tous les progres realises sur les plans economique, politique et social ont contribue a etablir les bases
d une v,sion optimiste de I'avenir car avec la poursuite des reformes, l'Afrique avait la possibility
taire face aux besoms essentiels des populations et d'attenuer la pauvretS dans de grandes proportions
dans un environnement de croissance economique. Ces espoirs ont vite ete d6cus car les progres
realises n ont pu etre poursuivis dans nombre de pays du fait de la secheresse, de l'instabilite sociale
de troubles civils ou de crises politiques qui ont perturbe les activitfes de production et les autres
activites economiques et freine le rythme des reformes.

12. La situation alimentaire constitue aujourd'hui un motif de vive preoccupation dans de nombreux
pays. Selon un rapport de la FAO, le continent a enregistr6 en 1995 un deficit vivrier equivalent a
19,6 m,ll,ons de tonnes metriques de cereales qui a necessitfi des importations supplemental de
denre^s ahmentaires et le recours a 1'aide alimentaire". En outre, l'Afrique compte aujourd'hui 44
pays classes dans la categorie des pays a faible revenu et a deficit vivrier sur un total mondial de 88
Ixs deficits vivriers sont plus graves dans les zones frapptes par la secheresse, notamment dans la
region du Sahel ou la croissance de la production vivriere est inferieure au rythme d'accroissement de
la population.

13. La dette ext6rieure et les obligations de remboursement du service de la dette continuent de
peser lourdement sur les economies africaines et de menacer la reprise economique Selon des
rapports de la Banque mondiale et d'apres des sources nationals diverses, l'encours de la dette
exteneure afncaine a atteint 322 milliards de dollars en 1995, soit un accroissement de 4 % par rapport
aux 310 milliards enregistres en 1994, ce qui represente 70 % du PIB de la region et ?50 % des
exportations. La part de la dette multilateral dans la dette a long terme des pays de l'Afrique
susaharienne est passee de 13 % en 1980 a 24 % en 1990, puis a 31 % en 1995. La capacite de ces
pays a honorer le service de la dette ne s'est pas amelioree malgr6 les efforts entrepris. La part de
1 Atrique dans les echanges mondiaux cumules continue de baisser r6gulierement Elle est passee de

Mali (B6U0%Te^To ^Isv?^^^ ^%)' G^™ (6'9%)' *****(6'l %)' Ma'aWi (6'2%)'
CEA, Rapport sur la situation economique et sociale en Afriqne (E/ECA/CM.22/4'>. 1996

" FAQ- Food Requirements and Population Growth Rnmp 1996.
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5 % en 1980 a 3,1 % en 1990, puis a 2,3 % en 1995. Us apports nets d aide pubhque au
p ?AFD) en direction de 1'Afrique ont egalement chute, passant de 25 mrthards de do lars

milliards en 1993 avant de se redresser legerement en 1994 a 23,5 mrthards de dollars.

L'education

14 Si le taux d'alphabetisation s'est legerement ameliore dans la majorite des pays africains au
cours des 30 dernieres annees, il demeure encore le plus bas du monde. Dans le grouped age des 15
ans et plus■ i!lest Pass6 de 40 en 1980 a 56 en 1995 centre 70 et 77 dans le monde pendant la meme
periode12.

15 En 1980 1'Afrique comptait 159 millions d'analphabetes adultes. Ce chiffre est passe a 179
millions en 1995. Dans les pays de 1'Afrique subsaharienne, le nombre d'analphabetes adultes devrait
Lmenter dans un proche avenir en raison de la faiblesse persistente des taux de scolansation et des
nSxi eves d'accroissement de la population. Selon 1'UNESCO, le nombre de pays ayant un ttux
Talphabkation des adultes inferieur a 50 % sera de 12 en Tan 2000. En mat.ere d'alphabetisatxon,
des progres tangibles ont certes ete realises pour reduire les disparites entre hommes et femmes, ma.s
rLrt demeure important en Afrique. C'est ainsi qu'en 1995, le taux d'alphab^sanon des hommes
etait supdrieur a celui des femmes dans 46 pays13. Du fait que l'education des femmes revet une
importance toute particuliere en raison des effets multiplicateurs prouves qu die produit sur le
nrocessus de developpement, les ecarts enregistres entre hommes et femmes dans ce domaine sont
significatifs du sous-develoPPement d'une society donnee. Us donnees de rUNESCO montrent que
le taux brut de scolarisation en Afrique subsaharienne a plus que double entre 1970 et 1990 puisqu il
est passe de 7 a 17,5 %, mais il demeure tres faible compare a celui des autres regions du monde.

La sant£

16 La grande majorite de la population demeure a 1'ecart des services de sante, notamment dans
les zones rurales ou la couverture sanitaire est particulierement faible. D'un autre cot6, il ressort des
donnees de la Banque mondiale que presque la totalite de la population egyptienne, mauncienne et

tunisienne et environ les deux-tiers des Nigerians et des Marocains ont acces aux soins de sante .
Dans les pays ou l'acces aux services de sante, a 1'eau potable et aux systemes sanitaires est aise, les

taux de mortalite infantile et de mortalite des enfants de moins de cinq ans ont baisse.

17 La rapide urbanisation, le developpement des bidonvilles et la proliferation de colonies de
squatters dans nombre de villes obligent des millions de citadins a vivre dans des milieux surpeuples
et dans des conditions peu hygieniques. Ces etablissements humains sont des foyers de maladies
infectieuses respiratoires et contagieuses car ils manquent d'eau potable et d'installations sanitaires

12 iTMsro Anmiairp. statistigue 1995 (UNESCO: Paris, 1996).

13 UNESCO, 1995, IbicL

14 Wodd Bank) £Vyp,inpme.nt in Practice, a New Agenda for Women's Health and Nutrition,

Washington, D.C., 1997.



appropnees. Le manque d'eau potable et d'installations sanitaires sont les deux principal causes de
mortahte et de morbidity dans les bidonvilles et les taudis en milieu rural et urbain oil vivent des
millions de pauvres des pays en d6velopPement". Outre Ie manque d'eau potable et d'installations
sanitaires, la croissance demographique rapide entrafne une grave penurie d'aliments, d'energie de
logement et d espace proprement dit en milieu urbain. La concentration en milieu urbain de
populations demumes a des effets negatifs sur les zones de l'arriere-pays d'ou ils tirent leurs moyens

ieeen rant' Par exemPle' Ie <Kboisement du fait de la demande insoutenable de bois

Emploi

18. Dans le passe, certains pays africains avaient enregistr6 des taux de croissance economique
impressionnants grace a I'augmentation de leurs exportation de produits de base et de ressources
minerales et dans une certaine mesure a 1'industrialisation. Cependant, ce modele de developpement
6tant a forte intensite de capital et axee sur les importations, la croissance economique enregistree n'a
pas eu pour effet de creer des emplois en nombre suffisant. A la fin des annees 90 le taux de
croissance prevue du PIB pour l'Afrique subsaharienne ne devrait pas permettre de creer d'emplois
a un taux suP6rieur ^2 p. 100 par an alors que le taux de croissance annuel de la main-d'oeuvre est
de 5 a 3,5 p. 100. Selon les projections, l'6conomie des pays de la region devrait croitre a un taux
compris entre 4 et 6 p. 100 par an pour absorber les nouveaux venus sur le marche de l'emploi16 En
d autres termes, il faudra creer dix millions d'emplois suppl6mentaires dans le secteur public chaque
annee, une gageuce pour la majorite des pays africains.

llu ♦ )* ^l def^h6image est eIeve dans les pays africains. II ressort des emdes disponibles qu'au
ddbut des annees 90, le taux de chdmage dans la region etoit d'environ 15 p. 100 et que ce dernier
etait beaucoup plus eleve dans les zones urbaines, 23 p. 100". En outre, ces fcudes indiquent que
le nombre de cnomeurs dans les zones urbaines augmente d'environ 10 p. 100 par an Le flux de
mam-d oeuvre exc^dentaire qui se deplace des zones rurales vers les zones urbaines pour echapper a
la pauvrete a aggrave le chomage en milieu urbain. L'essentiel de cette main-d'oeuvre se retrouve
finalement sous-employee dans des activit6s peu productives dans le secteur informel ou simplement
au chomage. F

20. L'absence de developpement economique a entrave le developpement de I 'emploi productif qui
k son tour, a eu pour effet de maintenir les menages au-dessous du seuil de pauvrete. L'incidence de*
a pauvrete absolue devrait s'accroitre, en passant de 48 p. 100 en 1990 a 50 p. 100 en ran 2000
Le taux eleve d'urbanisation exacerberait r incidence de la pauvrete en milieu urbain sur le continent

15 OMS' Water supply and sanitation, collaborative, mnnnii; UNICEF, Water supply and
sanitation sector monitoring report 1996- sector status as of 31 Dp^mber 1994. Geneve, 1996

16 16, BIT, African Employment Report 1995. Geneve, 1995

17ILO/JASPA, Africa Employment Report. 1990 Addis-Abeba, 1990
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POPULATION ET DEVELOPPEMENT

Population et s&urite alimentaire

ahmentaires. Compte tenu des est.mat.ons/projecuons fo

aiimentaires". Us initiatives

superficie cuitiv^e par habitant a sensiblement diminue.

Population et environnement

climatiques, le. conflits armes et les troubles

Sur ce

, echoue. U

is IFPRi, nipWi' F™^ Potions to *»(W- Implir^tions for Investment,1995.

I? FAo, *™<) Rfiguirey""-"^ and Ponnia^ion Growth, Rome, 1996.
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organisations de la societe civile.

programmes nationaux de population.

29 Toutefois en depit des efforts heroiques que deploient les gouvernements, compl6tes par 1'act^n

mmmm
economique et sociale.

30 C'est dans ce contexte que le Comite de suivi cree par la troisieme Conf6rence africaine sur
L DooufaS Scar «S) suit la mise en oeuvre de la DND et du PA-C1PD qu, ont m.s en lurmere
TT^Silk qual te de la vie. La troisieme Reunion du Comitd de .uiv., tenue en septembre

SS li durant les cinq annees qu> ont sun. la
ual te de la vie. La troisieme Reunion du Comit ,

Sw^SSc P0«r examiner les progres accomplis durant les cinq annees qu> ont sun. la
CIPD. Les travaux de cette reunion constituent la partie suivante du present rapport.





DEUXIEME PARTIE : COMPTE RENDU DES TRAVAUX
DE LA TROISIEME REUNION DU COMITE DE SUIVI

23 - 25 septembre 1998, Addis-Abeba (Ethiopie)





RAPPORT DE LA TROISIEME REUNION DU COMITE DE SUIVI

A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

La troisieme reunion du Comite de suivi de la mise en oeuvre de la Declaration de Dakar/Ngor

uSSSCommission africaine de la population (APC) et la presidente du Com.te de suIV1 de
la mise en oeuvre de la DDN et du PA-C1PD ont fait des declarations hminaires.

2 Ont assiste a la reunion des representants des Etats africains suivants : Algerie, Botswana,
Burkina Faso Burundi, Cote d'lvoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Ghana, Gumee, Maunce Nigena
SSa, Sublique d'Afrique du Sud, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Tums.e et
Zimbabwe.

3 Ont egalement assiste a la reunion des representants de 1'Organisation de l'unite afncaine
OUA) de la Banque africaine de development (BAD) et du Fonds des Natons Umes pour la
population (FNUAP), organisations ehargees de travailler avec la CEA pour l'executaon des acbv.tes

du Comite.

4 Les fepfesentants des organisations et institutions suivantes ont egalement participe a la
reunion • Centres de development sous-regionaux de la CEA (Afhque de l'Est Afnque du Nord,
^friqueaustrale et Afrique de 1'Ouest), Institut de formation et de recherche demographies
(IFORD) Regional Institute for Population Studies (RIPS), Population et mise en valeur des ressources
humaines en Afrique/Institut africain de developpement economique et de plamfication
fPHRDA/lDEP) Centre d'etudes et de recherches sur la population pour le developpement
CERPOD) Federation Internationale pour la planification familiale (IPPF), Cooperation Sud-Sud
IForum des'parlementaires africains et arabes sur la population et le developpement (FAAPPD) et

Center for African Family Studies.

5. Le Bureau etait compose comme suit

President

Premier Vice-President

Deuxieme Vice-President

Premier Rapporteur

Deuxieme Rapporteur

Senegal

Egypte

Kenya

Rwanda

Namibie
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B. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

Allocution d'ouverture et remarques liminaires

6. M. K. Y. Amoako, Secretaire general de 1'ONU et Secretaire executif de la Commission

economique pour 1'Afrique (CEA), a souhaite aux participants, la bienvenue a Addis-Abeba, a la CEA et
a la troisieme reunion du Comite de suivi de la mise en oeuvre de la Declaration de Dakar/Ngor (DDN) et
du Programme d'action de la Conference Internationale sur la population et le developpement (PA-CIPD).

II a rappele rimportance du suivi, soulignee depuis 1992, a l'occasion de plusieurs grandes reunions, et de
la creation, en 1993, du Comite de suivi et salue le partenariat entre la CEA, l'OUA, la BAD, le FNUAP,
y compris les EAP, base"es en Afrique et les instituts regionaux s'occupant de population et

developpement. II a egalement fait allusion aux nombreuses reunions importantes qui ont ete organisees,
ces demieres annees, sur les realisations et les contraintes notees.

7 Au nombre des realisations enregistrees en matiere de population en Afrique, le Secretaire executif
a ajoute que de nombreux pays disposaient de la poHtique et du cadre institutionnel relatifs aux activites de
population. Ces instruments ont contribue aux progres realises dans les domaines, par exemple, de la
population et du developpement, de la sante en matiere de procreation, des droits en matiere de
reproduction et d'lEC. Mais il a indique que des efforts supplemental s'imposaient dans plusieurs

domaines, comme ceux de la sensibilisation et de la participation de la societe civile et du secteur prive.
Par ailleurs, certains facteurs sociaux et economiques, notamment la reduction des depenses consacrees au

secteur social, entravent la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD ; il s'ensuit une pauperisation

accrue et un acces moindre a la sante et a l'education. Les gouvernements africains ont la lourde tache de

faire baisser les taux eleves de fecondite, de mortalite infantile et maternelle, mais egalement de
paludisme et de VIH/SIDA.

8. Evoquant ensuite le processus CIPD+5 qui doit conduire a l'Assemblee generale de juin-juillet
1999, M. Amoako a souligne que plusieurs activites avaient deja ete entreprises, entre autres l'analyse des

questionnaires envoyes a tous les pays africains et les missions effectuees dans certains pays africains pour
identifier les pratiques les meilleures et les contraintes. II a insiste sur le role cle de la presente reunion,
s'agissant d'examiner ies succes enregistres et les defis a relever, de consolider I'experience africaine en un
rapport, et d'identifier les mesures essentielles a prendre pour accelerer Ies progres.

9. Mme Virginia Ofosu-Amaah, Directrice de la Division Afrique au siege du FNUAP, a souhaite la
bienvenue aux participants et exprime le plaisir qu'eprouve Ie FNUAP a travailler en partenariat avec la
CEA, l'OUA et la BAD. Elle a rappele au Comite a quel point les gouvernements africains etaient
preoccupes, en 1992, par les problemes de population dans leur pays; comment ils avaient decide de

prendre la responsabilite cruciale d'ameliorer la qualite de vie des populations; et comment ils avaient fixe
des objectifs a realiser d'ici l'an 2000 et 2010. Elle a egalement evoque le processus CIPD+5 menant a

I'Assemblee generale, qui donnera aux gouvernements et a leurs partenaires Toccasion de reiterer leur
engagement a mettre en oeuvre le PA-CIPD. Des tables rondes, des reunions techniques et un symposium

seront organises sur diverses questions liees a la population, avant le Forum international sur la mise en
oeuvre de la CIPD, qui doit se tenir en fevrier 1999 a La Haye.

10. La Directrice a ensuite aborde certaines des grandes questions decoulant de l'analyse menee

jusqu'ici par le FNUAP. Au nombre des realisations, elle a mentionne le nombre croissant de pays
disposant d'une poHtique en matiere de population, Ie developpement du partenariat entre les

gouvernements, les ONG, les groupements de femmes et de jeunes et les collectivites locales, dans le

12



davantage maintenant.

11 A titre d'exemple, les refiigies et

acces aux services de sante en matiere de r
FNUAP a recu pour instruction, de son Conseil d

reproduction et Vhygiene sexuelle des refueies ; ce

leHCRetlesONG.

Pen collaboration avec HJNICEF,
a des services Element integres,

strategies de sensibilisation

-ia kisp^entre les
sexes, qui a

ete lancee lors du 40e anniversaire de la CEA.

q. Mais ,a mobilisation de ^"^fCwSiSidSener des campagnes de
nombre de grands donateursayamstagneoubaisse^ Tousles pays^o

Sscents « des'hommes, besoins qui doivent etre considers comme pnontaires.

13. Le lieutenant-colone. Chris Ugokwe, president de^^
tout d'abord exprime--"^ avait pa^icpe au

preparation dudo=,^^^^^^Lea1W du jour de .a reunion, du
Su:S^ns^S^nniiue ^e la CAP et que les derations seraient portees a
l'attention du Conseil des ministres et des chefs d'Etat

£d pales conclusions tirees de ces visites sur le terrain.

13



15. Le lieutenant-colonel Ugokwe a informe le Comite des difficultes financieres rencontrees a
i occasion de la mise en ^eni/**** An «i«« ^^ i-.^, :i lnrft i^nn i 1 *-« . >.■■■* ,.•

utes financieres rencontrees a

oofT ! ???T, -P I997-1999 de "» Commission, qui avait ete adopte en
l9V» ?S-Sr0"^ «°f^BAD s etait "gagee a etre plus presente dans les activites de la.'Commission et
T™\, ,i*rf f0"1^"" celles"cl et Fecise que le gouvernement nigerian avait pour sa part octroye 60
000 dollar^ a la Commission, ./ ,.

16. An nom de la direction du Groupe de la Banque africaine de developpement, Mme Almaz Amine
representantede la BAD s>st jointe au Secretaire executif de la CEA et au representant du KNUAP pour
souharter la bienvenue aux participants. Elle a ensuite souligne que les questions de population figuraient
en tres bonne place dans les activites de la BAD. C'est ainsi que le Groupe de la Banque avait adopte m
1993 une pohtique en matiere de population qui constituait un cadre d'action pour relargissement deses
activites dans ce secteur. Ceci avait permis de promouvoir le dialogue avec les Etats membres de
renforcer la cooperation entre les institutions specialisees et de dormer aux Etats membres des orientations
dans les efforts qu'ils deployaient pour I'elaboration et la mise en oeuvre des politiques et des programmes
en matiere de population: ,„

17. Parlant des importantes activites menees par le Groupe de la BAD dans ce domaine, elle a souliene
que celui-ci avait collabore avec I'OUA et la CEA a ('occasion oe la creation, en mai 1994 de la
Commission africaine de la population et organise des ateliers et d'autres manifestations visant a
promouvoir et developper les activites liees a ia population dans les Etats membres En outre la BAD
avait, tenu les 17 et 18 septembre 1998 une reunion tres fructueuse avec la Commission qufavait ete
consacree a la definition des domaines de collaboration entre la Banque et la Commission.

18. La representante de la BAD a declare que le Groupe de la Banque s'efforcait d'aider certains Etats
membres a mettre en oeuvre les recommandations de la DDN et le PA-CIPD a travers le financement de
projets et de programmes dans les domaines de la reduction de la pauvrete, de la sante, de l'education, de
la femme et de la population.

19. En conclusion, elle a souligne que la BAD accordait une tres grande importance a la troisieme
reunion du Comite de suivi et qu'elle souhaitait que cette reunion soit 1'occasion d'examiner'en
protondeur 1 experience de I'Afnque dans la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD.

20. , , Tout comme les autres intervenants, le representant de I'OUA, M, Hassan, a souhaite la bienvenue
aux participants. II a ensuite souligne que le Comite de suivi et le secretariat conjoint CEA/OUA/BAD

T^V 6 * SUIVI l6S prOgr6s r6aUs6s par CertainS EtatS membres dan* la mise en oeuvre de la DDN et

21. L'interet particulier que I'OUA attachait aux activites menees en matiere de population et de
developpement dans la, region, etait illustre par la contribution de celle-ci a hrcreatidn de la Commission
atncame de la population, a 1'evaluation de la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD faite par le
Comite de sum et par les activites menees en matiere de sensibilisation et de promotion De plus il v
avait lieu de noter que le Traite instituant la Communaute ecpnomique africaine apprbuve par POUA avait
accorde une large place aux facteurs de population et de developpement.^

r™n ^^leS PrOg^^ accomPlis P^les Etats membres dans la mise en oeuvre de la DDN et du PA-
CIPD, beaucoup restart a faire pour endiguer une pauvret^ croissaflt^exacerb^e par un accroissement
rapide de la population et pour promouvoir le developpement socio-economique sur des bases durables
L intervenant a ensuite presente certains indicateurs socio-demographiques pour situer Importance des
defis a relever. II a souligne que les progres accomplis par les Etats membres en vue de realiser la
transition demography etaient dans une large mesure a mettre au credit des pays qui avaient oeuvre a
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alleeer la pauvrete a accroTtre leur PIB, a ameliorer la situation dans le domaine de la sante en matiere de
lirlto e te services de planification familiale, a reduire les niveaux de mortali e et a developper
KLnet les soins de sante. Les autres pays etaient done appeles a en tirer d'utiies lecons.

En conclusion, le represents de l'OUA a souligne les enjeux qui s'attachaient ala tenue de cette
d SSSat. membres a mettre resolument en oeuvre la DDN et le PA-CIPD en y consacrant

Znie de ressources. II a egalement engage les bailleurs de fonds a accorder une as—fmanciere
aux pays arricains pour leur permettre de tenir les engagements pns en ce qui concerne la DDN et le PA-

23

Lion

CIPD

24 La president du Comite de suivi, Mme. Rokhaya Sene, a, elle egalement, remercie le
secretariat conjoint CEA/OUA/BAD et le FNUAP pour la tenue de la reunion et pour 1 appui apporte
ZSites menees en Arrique en matiere de population. Cette reunion etait important,^en ce^ens
qu'elle etait consacree a I'examen au niveau regional de la mise en oeuvre du PA-CIPD 5 ans apres e
qu'elle donnerait des indications utiles et des informations a soumettre a 1'attention des ministres.«.des
chefs d'Etat Elle a rappele que depuis Kilimanjaro, l'Afnque avait choisi d'adopter une approche
globale et integree des actions a mener en matiere de population et de developpement et que depuis
Bucarest (1974) le principe d'interdependance entre les variables demographies et socio-
economiques etait admis. L'Arrique demeurait cependant une region marquee par de forts taux
d'accroissement de la population et de fecondite qui contnbuaient a ralentir le lythme de
developpement et qu'il fallait done les reduire. II etait, a cet egard, necessaire de repenser les strategies
mises en oeuvre et d'accorder l'importance due a 1'amelioration des conditions socio-economiques des

individus dans un contexte marque par une pauvrete croissante.

25 Mme Sene a appele l'attention sur certains domaines priorities : la mortalite elevee aggravee

par la pandemie du VIH/SIDA; la necessite de prendre en compte les besoms specifiques des
adolescents ; le developpement inegal des differentes regions d'un pays donne ; la comprehension des
facteurs culturels, economiques et sociaux lies aux comportements en matiere de demography;
l'insuffisance des ressources financieres et enfin, la faible determination des pays athcams a examiner

les questions de population.

Processus et modalites pour I'examen et 1'evaluation a mi-parcours de la DDN et du PA-CIPD

; 26 En presentant ce point de l'ordre du jour (Doc. FSSDD/ICPD/FC.3/98/4), un fonctionnaire du
secretariat a informe la reunion que I'examen et 1'evaluation a mi-parcours avaient donne l'occasion de
rassembler et d'analyser les experiences au niveau national en vue d'identifier les meilleures pratiques

et les obstacles a la realisation des objectifs du PA-CIPD ainsi que les actions principales a mener pour

surmonter ces obstacles et repondre aux besoins des Etats membres de la CEA.

27 II a informe le Comite que le Rapport du Forum international prevu en fevrier 1999 a la Haye
constituerait par l'intermediaire du Conseil economique et social, une contribution au rapport du
Secretaire general devant etre presente a la 54eme session extraordinaire de 1'Assemblee generate

' prevue du 30 juin au 2 juillet 1999 et chargee d'evaluer le Programme d'action. Au niveau regional^
d'autres reunions et manifestations prevues dans le cadre de I'examen et de 1'evaluation du PA-CIPD
avaient ete programmees par plusieurs organismes des Nations Unies, notamment les commissions

regionales.
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28. Le representant du secretariat a ensuite passe en revue les activites menees par le secretariat

ZSTf^ C0!lab0rati°" avec le ™V*? - -e de Telaboration de la comribttlon
regionale a CIPD+5 A cet egard, un questionnaire par pays pour evaluer la mise en oeuvre, au niveau
national de la DDN et du PA-CIPD, avait ete envoye a tous le. pays africains et deux consultants
ava.ent ete recrutes pour effectuer des missions dans 12 pays africains afin d'identifier les realisations
les meilleures prat.ques et les obstacles rencontres. Le rapport relatif a I'experience africaine sur la
rmse en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD serait modifie apres la reunion en cours et presente a la
premiere session de la reunion de la Commission du developpement durable que la CEA prevoit
d organiser en Janvier 1999. Un resume du rapport serait disponible lors du Forum de la Have en
fevner 1999 et une declaration sur I'experience africaine serait egalement elaboree et soumise a
1 approbation de la Conference au Sommet des chefs d'Etat de l'OUA en juin-juillet 1999.

29 • ■ f^i'^TrTmf^^1 d" secraariat a informe ^ participants d'autres activites du secretariat
conjoint. CEA/OUA/BAD, notamment ('organisation des reunions suivantes : Seminaire sur la politique
en matiere de population (Nairobi, mars 1998); premiere reunion du Groupe de travail du Comite de

(AbuIatrU 1999 ; " tr°'Sldme ASSemb'6e 86n6rale de Ia Com™ssion africaine de la population

DND etadi.OpA8-CffDe *" ^^^ "" VeXpi™"Ce africaine en ■»«■* de mise en oeuvre de la

30. En presentant ce point (FSSDD/ICPD/FC.3/1998/3), un representant du secretariat a informe la
reunion que le rapport a ete etabli dans le cadre du cinquieme examen et evaluation annuels de la mise
en oeuvre du PA-CIPD. II a en outre informe la reunion que le rapport presentait Ies principal
realisations et contramtes ainsi que les pratiques les plus performantes comme il ressort des experiences
nationales dans la mise en oeuvre de la DND et du PA-CIPD.

31 Le representant du secretariat a ensuite souligne que le PA-CIPD marquait un tournant dans
1 elaboration de la polit.que en matiere de population en tant que partie integrante des plans nationaux
de developpement des pays membres de la CEA. De grands changements sont apportes a la formulation
des polmques, en particulier il est possible de reformuler et/ou de reorienter des politiques qui jusaue
la, ne tenaient pas compte du developpement durable. Dans un grand nombre de cas, on se rend compte
maintenant beaucoup plus, en particulier chez les principaux decideurs, de importance du lien entre
population et developpement et on reconnalt de plus en plus la complexity des rapports existant entre
population, developpement, egalite des sexes et environnement. Toutefois, pour mettre en oeuvre les
recommandat.ons du PA-CIPD, il faudra que, dans chaque Etat membre, un consensus national se
degage sur les implications de ces concepts aux plans politique, juridique et institutionnel ainsi que sur
les mesures a prendre pour les mettre en pratique.

32 En presentant 1'evolution de la situation dans le cadre de Ia nouvelle politique en matiere de
population, le repr&entant du secretariat a informe la reunion des principales realisations des Etats
membres, ainsi que des contraintes en ce qui concerne la strategie en matiere de population et de
deve oppement; la same et les droits en matiere de procreation; la famille; les jeunes et les adolescents
I egalite des sexes, 1 equity et la responsabilisation des femmes, les ONG et le secteur prive les
mecamsmes instituHonnels en vue de la mise en oeuvre, du suivi, de ('evaluation et de la coordination
II a ajoute que le rapport evalue la mesure dans Iaquelle les Etats membres ont eu recours aux
recommandations du PA-CIPD pour formuler et mettre en oeuvre leur programme national de
population.
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33. n a noteque, pour ce fa,re, en raison du manqu^^^^^
d'une grave penurie de ressources un certain nornb„ d Et*on mob ^^ .
lance un appel a la communaute mternat.onalepour queMe™™e^ notamment des grnotamment des groupements

prestaln de services, est non seulement souhaitable mms necessaire.

du mois d'aout et ont servi a elaborer le rapport.

Senegal et en C6te d'lvoire.

le rapport.

secteur prive et de la societe civile.
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conyiendratf de leTeconnaitre, Le Comite a aussi note que le role important joue par la societe civile
dances activites de serialisation en utilisant les media traditionnels devrait aussi etre reconnu ilfa
en-outre mdiqu6 qu'il etait essentiel de preciser, dans le rapport, comment la communication inter-
personnelle a ete util-isee pour elaborer des strategies d'lEC et de sensibnisation. ~

40 Le Comite a egalement fait remarquer qu'il importerait d'examinerles progres accomplis vers la
realisation des buts et objectifs du Programme d'action. En reponse, le secretariat a explique que le
recours a des objectifs qualitatifs avait ete envisage mais le manque de temps n'avait pas permis
deffectuer cette analyse; en ce qui concerne les objectifs quantitatifs, il etait plutot un peu premature
devaluer les resultats obtenus. Le Comite a abrs propose que lors des recensements de Tan 2000 les
Etats membres rassemblent les informations qui serviront a evaluer les objectifs fixes dans la DND et le
PA-CIPD. Etant donne que le questionnaire contient beaucoup de donnees que les institutions et
chercheurs interesses pourraient utiliser, le Comite a propose que les informations servent
eventuellement a creer une base de donnees.

Presentation generate et discussion du rapport sur l'experience africaine en matiere de raise en
ceuvre de la DDN et du PA-CIPD

ilim ABn pr*sentant ce P°int de 1>ordre du Jour> le secretariat a mis en lumiere les objectifs du PA-
CIPD dans Ies domaines de la sante en matiere.de procreation et des droits en matiere de reproduction
la fam.lle les jeunes et les adolescents; l'equite entre les sexes, I'egalite, la responsabilisation des
femmes et la participation des hommes; le role des ONG et du secteur prive dans la mise en oeuvre du
programme; la pohtique en matiere de population et les strategies de developpement; les mecanismes
institutionnels pour la mise en oeuvre, le suivi,,!'evaluation et la coordination des politiques et
programmes en mafcere de population; les institutions sous-regionales, Ies activites de sehsibilisation et
Ies strategies d'BEC,;

42. Les participants ont ensuite; creeses groupes de travail pour examiner les questions dans ces
domaines. Sur la base des discussions, les realisations, pratiques les plus performantes et contraintes
indiquees ci-apres, ont ete identifies. Les recommandations concernant les actions futures a
entreprendre pour une mise.en oeuvre plus poussee dgla DND et du P.* -CIPD dans chacun des
domaines sont presentees dans la deuxi^me partie de cette section.

Sante en matiere de reproduction et drioits en matiere de reproduction

Realisations et meiljeures pratiques

43. Grace a la campagne de sensibilisation des decideurs'menee depuis la Conference du Caire le
concept de RH est mieux compris et la mise en place de services de RH integres a commence d'aris
certains Etats membres. Des mesures ont ete prises daps 80% c|es 39 Etats membres qui ont repondu
an questionnaire des pays, afin que Ies hommes et les femmes connaissent leurs droits en matiere de
reproduction (tableau 4). Certains Etats membres ontadopte des mesures specifiques pour mettre fm a
la mutilation gemtale des femmes (MGF) et environ,85% d'entre eux ont des legislations fixant 1'aee
minimum du manage entre 18 et 21 ans. Les bis interdisant la publicite en faveur de la contraception
dans certains Etats africains francophones ont ete abrogees.

44Xes Etats membres ont applique certains elements de SP, ce qui a permis un meilleur acces aux
services. Par exemple, .1 y a un;meilleur acces aux methodes de planification familiale s'appuyant sur
des programmes communautaires de distribution des moyens contraceptifs le secteur prive les
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proposee en
Cote d'lvoire, au Ghana et en Repubhque-Ume de Tanzame.

351

mesures que prennent les gouvernements.

47. Le systeme de distribution des medicaments a ete ameliore.

48 Une baisse de la fecondite a ete recemment enregistree dans certains Etats membres (Cap-Vert,
Kenya, Nigeria, Rwanda, Senegal, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe).

ONG.

Contraintes

le domaine chirurgical sont hmites.

51 La concentration des services et des infrastructures de SP dans les centos urbains a entralne une
marginalisation des besoins des populations rurales.

52 On rencontre des difficult po.it.ques et techniques dans I'etablissement des priorites concemant !e
VWSJDA la mortalite maternelle; et les cancers du systeme de reproduct.on.

54. Le

difficile.

controle de la qualite des medicaments .mportes par les circuits formels et informels s'est avere

55. Les soins obstetriques d'urgence ne sont assures que dans peu d'endroits et a fee experimental.

p p des lois et reglements qui regissent le statut des travailleurs de la

noCment l ifii sage d 1't med.cale
Des problem** posent a propos des lois et reglements qui regissent le statut
nS noCment les infirmieres, sages-femmes et agents de 1'ass.stance med.cale.
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57. Les lois relatives a l'avortement sont restrictives et les centres de sante ne sonfcpas bien prepares
pour faire face aux complications Iiees aux avortements. . l

58.11 y a toujours un compartimentage des divers elements de ia SP, en particulier la formation
dispensee aux agents dans ites divers domaines: -

59. Les services de maternite sans risque se limitent aux soins prenatals, a l'accouchement normal et
aux soms postnatals. Les sages-ferrtmes ne sont pas liabilities a prescrire des medicaments- elles ne
peuvent faire des piqures; utiliser le forceps ou le materiel d'aspiration ni faire des sutures. '

60. II n'existe pas de systeme d'orientation fonctionnel du fait de eontiaintes financiers. .

61. Les besoins des personnes handicapees sont tres souvent negliges ou non satisfaits.

62. En depit du role essentiel des hommes dans la prise de decisions. sur Ia SP, dans la plupart des
programmes peu d'efforts sont faits pour sensibiliser les hommes a l'importance de la SP afin de
recueilhr leur soutien total.

63. Les troubles sociaux et les guerres civiles sur le continent africain constituent un obstacle de taille-a
la plantation, a 1'organisation et a l'execution d'activites visant a satisfaire les besoins dans le
domaine dela sante en matiere de reproduction dans nombre de pays du continent.

64. Avec au moins 30% des refugies du monde et plus de 50% des personnes deplacees dans les Etats
membres de la CEA, il existe un grand nombre de besoins non satisfaits dans le domaine de la sante en
matiere de reproduction au sein de ces populations speciales ou les femmes et les enfants represented
entre 50 et 75% de Pensemble de la population

Famille, jeimes et adolescents

Realisations et meilleures pratiques

65. Alors que dans le cadre des activites en matiere de population dans"la. plupart des Etats membres on
n avart pas accorde une attention particuliere a la famille, les mesures prises en vue d'ameliorer la
quahte de la vie dans le context* desdites activites Ont pu avoir une incidence positive sur la famille.

66. Alors que 84% des Etats membres ont pris des mesures pour promouvoir 1'egalite des chances et la
protectmnjund.que de la jeune fille, environ 79% ont signale avoir promulgue des lois et formule des
politiques/strategKS favorables a la sante en matiere de reproduction de l'adolescente, notamment la
legislation sur 1 age minimum du mariage, la prevention des mutilations genitales (MGF) etc.

67. Un bon dosage des diverses approches visant a toucher les jeunes et les adolescents et a gagner leur
confiance a ete realise, notamment la promotion de faeces des fillet a l'education; la mise a disposition
d informations sur leur menstruation et les questions Iiees a la sexualite et a la SP ainsi que sur la sante
et d autres services sociaux de base.

68. Environ 85% des Etats membres ont adopte des mesures pour relever l'age du consentement aux
relations sexuelles a 16 ans et 1'age minimum du mariage a 18 ans pour certains pays et a 21 ans pour
u autres. . ■ - * . - . "
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69 pratiquement tous les Etats membres ont formule des stogies d'lEC Natives aux enfant, aux
■eunes e'aux adolescents dans leurs programmes sectonels.

Coritraintes

rt des i
de faire face aux

environ 30% de l'ensemble

respect des droits des femmes et des enfants

la vie de tous les membres.

ne le sont pas du tout.

ancrees dont certaines sont nuisibles.

78I1ya des contraintes f—es et scales a V execution des programmes meme si ceux-ci oni
elabore^ et que la bonne volonte et l'intention existent.

7, Certams Etats membres ont ouvertement combattu ,es mesures .sant » introduce Education

vie familiale dans lesecoles.

de planification.

plus en plus d'enfants qui deviennent des victimes.
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pour les 8a^ons dans la P»uP"t des societes traditionnelles cree un environnement
£? ^w rU d °PP°rt"«ites. Cela aggrave le sentiment de devalorisation des fe
e. favor.se les trad.tions de preference pour les garcons « parce qu'U, reHssissen,». TreTpeu S
socio-culturelles ont ete reahsees pour comprendre ce cercle vicieux et surles moyens de le briser

Egalite entre les sexes, equite, responsabilisation des femmes et participation des hommes

Realisations et meilleures pratiques

83. La Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes
Convention) a ete raffiee et est actuellement mise en oeuvre par la plupart des Eta^memtaT

84. Des mecanisme^visant a promoavoir let possibility d'emploi des femmes sur le marche du travail

STKtS:Ws des femmes aux ressources (* S2
81Des bis visant amettrefin a la discrimination sexuelle, aux inegalites et aux pratiques nuisibles
ont, sou ete promulguees, sort sont en cours de modification dans la plupart des Etats membres

l6xe?rnaf.CaniSTSIinStit)JtiOnnelS ViSant a &ire face aux 1uestions Wes au* differences entresexes (Dar exemn r p« rnmrniccmns ^rtnciaJtr. nnnnn:nj.: ,,.,■_
<y conseils, associat ons, coooeratives de

de,^r°8r'S Considf'Jb'es|:ont<f enregistres dans la plupart des Etats concernant la participation
des femmes sur un p.ed d'6gahte a la prise de,decisions, aux travauxdes parlements des conseils Z
collectivites locales et des commissions administratives. conse.ls, des

88. Dans le domaine de la formation, lesEtats membres ont entrepris i) de cre'er des centres destines
ux femmes els que le Centre international de formation sur la dispariti entre les sexes en TunSee

li) d assurer la formation professionnelle des femmes. '

89. Le roleet le leadership des Premieres Dames dans le domainedes preoccupations des femmes sont
devenus tres importants dans nombre d' Etats membres.

90. Quelques Etats membres ont mis en oeuvre des politiques qui reconnaissent la contribution
economique du travail des femmes (Tunisie). comnoution

l9e!,r^niq V^EtatS memt>rf °m C^ d6S ba"qUeS Ciblant Prteisement les femmes afin de promouvoirleur capacite de revenus et leur autonomie. v "mouvuir

92. Des programmes visant a ameliorer l'education des filies>*!t ete mis en oeuvre dans certains Etats
membres (Egypte, Ouganda, Senegal), certains ttats

93. La collecte, l'analyse, la diffusion et ['utilisation de donnees relatives aux deux sexes ont ete
orgamsees dans plusieurs Etats membres (Tanzanie, Algerie, Tunisie).
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95. Des systemes de quotas reserve, aux femmes dans les payments ont ete introduits en Erythree, au

Mali, en Tanzanie et en Ouganda.

96. Des centres de promotion de la femme ont ete mis en place (Burundi).

97 Des oolitiques et des plans d'action sur la responsabilisation des femmes ont ete elabores
S^lijSSfifcdne, Ithiopie, Erythree, Mauritania Tanzanie, Ouganda et Zimbabwe).

98 Des mecanismes de coordination charges des questions feminines ont ete mis en place dans les
ministeres competents (Ethiopie, Rwanda, Zimbabwe).

99 Des credits pour des activ.tes productrices de recettes et des conseils techniques aux femmes
entrepreneurs ont ete fournis (Ghana, Kenya, Nigeria, Nanubie, Maunce).

100 La participation des femmes a la main-d'oeuvre a ete encouragee dans certains pays (Afrique du
Sud, Erythree, Zambie, Ouganda, Zimbabwe, Botswana, Ghana, Namibie).

Contraintes

101 Contrairement aux attentes, certaines institutions qui ont ete creees pour ameliorer les
conditionsS et Tconomique's des femmes dans les Etats membres ont plutot perpetue les
stereotypes traditionnels pour justifier la division actuelle du travail.

102 Les programmes en vigueur sur les preoccupations des femmes ont ete elabores en fonction des
clrconstance'Tn eXIste donees de plan a long terme visant a integrer les preoccupat.ons des femmes
dans tous les secteurs du developpement.

103 Les barrieres socio-cuiturelies tenaces ne facilitent pas le changement d'attitudes et de
comportements face aux questions Hees aux differences entre les sexes.

104. L'absence d'egalite entre les sexes dans le domaine de l'education dans certains Etats membres
a favorise un analphabetisme eleve chez les femmes.

105. L'absence de formateurs specialises dans le domaine des questions des disparites entre les sexes

entrave la comprehension de ce concept.

106. II n'existe pas de strategie nationale efficace en matiere d'EC et de sensibilisation axee sur les

droits des femmes.

107 II n'y a pas de directives claires sur la programmation et 1'integration des preoccupations des
femmes dans les politiques et programmes nationaux en matiere de population.

108. II n'y a pas assez de personnes qualifiees s'occupant des preoccupations des femmes dans les

departements et ministeres concernes.
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Role des ONG et du secteur prive dans la mise en oeuvre du programme

Realisations et meilleures pratiques

109. Les ONG ont eu a faire face a des problemes difficiles et delicats notamment ceux relatifs a
1 activite sexuelle des adolescents et aux complications resultant des avortements Dans beaucoup de

cas, elles ont introduit des methodes novatrices et efficaces et ont pu lancer des programmes et les
apphquer rapidement.

110. Le role important du secteur prive dans la formulation et la mise en oeuvre de politiques et de
programmes en matiere de population est maintenant mieux compris et plus largement reconnu
Diverses modalites de participation du secteur prive dans les activites en matiere de population sont
apparues, notamment les programmes de distribution subventionnee des medicaments et un plus grand
recours aux medecins prives.

111. Des liens plus diversifies se developpent entre les pouvoirs publics et le secteur prive dans
nombre d Etats membres et il y a une plus grande prise de conscience des divers roles du secteur prive
dans le domaine de la population. Par exemple, la necessite de faire participer les diverses
composantes de la societe civile aux discussions et a la prise de decisions en matiere de population est

reXnnuf reC°n"Ue De ™me' leS avantaSes a faire Participer la societe civile sont plus largement

112. L'interaction entre les structures officielles (aux niveaux national, regional, local) et dans des
secteurs specifiques (sante, droits, recherche) et des elements de la societe civile s'est renforcee Les
gouvernements sont de plus en plus disposes a agir lorsque les preoccupations sont exprimees par des
elements de la societe civile.

Contraintes

113. Certaines ONG n'ont pas les capacites techniques et de gestion necessaires; ne sont pas
vraiment determinees a reahser les objectifs nationaux et n'ont pas fixe de delai pour la mise en place
des capacites nationales et assurer la durability

114. II n'existe ni une strategie ni un plan national qui defmisse clairement Ies roles complementaires
du gouvernement et des ONG du fait que les avantages comparatifs de chacune des parties n'ont pas
ete ni identifies, ni reconnus. F

115 II y a une expansion limitee des roles et des activites du secteur prive, en raison de cadres
jundique, tiscal et reglementaires incertains, complexes et opaques.

116. Dans un certain nombre d'Etats la qualite et 1'efficacite des services fournis par les praticiens et
entrepnses prives sont sujettes a caution. F

117. Du fait de la diversite et de la complexity de la societe civile, il est difficile de mettre en place
des mecamsmes appropnes pour assurer la pleine participation de la societe civile a 1'Elaboration et a la
mise en oeuvre des politiques et programmes en matiere de population. La contribution du secteur
prive a 1 elaboration et a l'execution d'activites en matiere de population est limitee par le manque
relatit du savoir-faire technique requis et d'experience pratique.
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pauvrete, la protection de l'environnement et la cond.t.on de la femme.

Strategies, polities et mecanismes institution^ en matiere de popu.atio» et deve.oppement

Realisations et meilleures pratiques

ou sort en voie d'elaborer ces politiques sur la base du PA-CIPD.

Tanzanie).

L'accent est de plus en plus mis sur les rapports entre les volets demographique, social et

services de purification des mmisteres sectonels.

124 De nombreux Etats membres ont etabH ou designe des J^
interdepartementaux et/ou interministeriels pour superv.ser ou su.vre la m.se en oeuvre du PA

i
cours de perfectionnement. ■

Contraintes

126 Les politiques ont ete elaborees sans des consultations suffisantes avec toutes les personnes

concernees, notamment ia population des communautes de base.

difficiles abien mettre en oeuvre.
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128_ Les variables de population ne sont toujours pas convenablement integreei dans la planificatioh
du developpement faute des conna.ssances et competences requises. II y a aussi une insuffisance des
donnees demographiques amsi que d'autres indicateurs socio-economiques.

129. Un'-certain nombre d'Etats Wmbres ne feconriaissent pas encore pleinenient l'interet du
nouveau cadre de plantation qui met 1'accent sur les structures decentralisees d'une telle integration
D autres facteurs mh.b.teurs sont notamment l'instabilite politique (qui influe sur tous les aspects du
developpement}: h persistance de la crise socio-economique; l'execution de programmes
d ajustement, J abandon de la planification a moyen et long termes du fait des programmes
d ajustement structural et la difficulte a mobiliser des ressources exterieures et interietires. ■■■ ■ •■-,

130. Concernant les mecanismes pour la coordination des politiques et programmes en matiere de
population, 1 efficac.te des structures actuelles est entravee par Jes penuries de ressources humaines'et
le financement insuffisant des Etats membres. Bien que certains pays aient etabli des bureaux
nationaux de la populat.on ou des institutions similaires, il n'existe toujours pas dans un certain nomte
d Btats membres une institution puissante pour coordonner l'ensemble des activites en matiere de
population et etre le chef de file. Les groupes de planification de la population (GPP) n'ont pas
1 autonte administrative necessaire du fait qu'ils sont situes a un echelon inferieur dans les ministeres
d execution.

131 D'autres facteurs qui entravent le bon fonctionnement des mecanismes institutionnels sont • la
faiblesse de la capacite technique dans les domaines des ressources humaines et materielles
1 insurance de 1 appui financier fourni aux institutions qui ont ete creees; le manque de qualifications
necessaires pour revaluation; la sous-utilisation des capacites des institutions nationales' le peu de
consideration accordee a l'mstitution dans les structures administratives nationals et la faible marge de
manoeuvre dont elle dispose et le fait que les principals contraintes au bon fonctionnemenf des
mecanismes ne sont pas clairement identifies. En raison de la lourde dependence a Tegard du

financement exterieur pour l'execution des activites en matiere de population et de developpement les
activites sontsouvent interrompues lorsque les fonds exterieurs viennent a manquer. '

132. Le programme des IFR est toujours rigide: quant a son contenu. II doit par exemple etre
examine par plusieurs cdmites academiques. H y a aussi des problemes en ce qui conceme le personnel
et des ngidites quant a la specialisation H

m L'incertitude qui place sur l'appui futur du FNUAP aux instituts de formation regionaux et les
problemes de financement (les gouvernements autres que celui des pays notes ne prehnent pas
d engagement en matiere de financement) font que l'appui aux IFR est irregulier et instable.

Strategies en matiere de sensibilisation et d'lEC

Realisations et meilleures pratiques

134 .u.,La P^ des Etats membre!s bnt rfeconnu la necessite d'elaborer et d'executer des activites de
sensibilisation dans le cadre des prograrhities sectbH^s grace en partie a la creation de coalitions
multisectonelles, d alliances, de reseaux et de consortia ainsi que d'une structure institutionnelie pour
b conception, 1 execution et la coordination des jirbgrammes de sensibilisation et d'ffi€ (Tanzanie
Ouganda et Zambie). Si certains d'entre-deux ont elabore des strategies d'lEC et de sensibilisation et
en ont fait un seul element, d'autres ont elabore des strategies pour les deux. Les Btats qui n'orir
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des sanctuaires religieux comme moyen de laver les peches des ancetres.

■■■■1
developpement.

136 Les strategies d'lEC ont ete tres utilisees pour i) generer une demande de services en^matiere de
SP^in informer les hommes et les femmes sur leurs droits en mat.ere de reproduce e sur la
ofoclrion Zon'abl^7m) promouvoir des comportements sexuels sans risque et ,v)^mobihse les
Tommfs pour qu'Us participent aux programmes relatifs aux droits en mat.ere de reproduce (DR).

•m Les faits montrent qu'il y a une collaboration a un certain degre entre les ministeres (Education
-£nte iXtlnTclmunLtion, Jeunesse et Culture) et.es chefs ««£«."» >'^b— *
ta diffusion de 1'information sur les questions de population et de developpement.

138 On note aussi l'apparition d'ONG, d'associations professionals et dans les collectivites de
oase de groupes de pres'sL et d'organes deformation independants, du fait de la hberahsat.on du
cadre socio-politique et du developpement du plurahsme pohtique.

139 L'utilisation de la contraception dans certains Etats a presque double en raisori de ^g"es
^'information efficaces menees par, par exemple, les comites de developpement de d^stnc au Kenya
des Maisons regionales des Chefs au Ghana et des Royaumes reg.onaux en Ouganda D autres tacteurs
fceUgard sonf ^utilisation de moyens de sensibilisation tels que les vdeo-cassettes, les affiches et de
slogan!1 que ceux utilises dans la campagne « We Care Family Planning Campaign* au Ghana.

140 Les ONG travaillant en coalitions ont persuade les g0"^"6^"13^.'61^0;6;"116,!^1^0"
contre les MGF (Burkina Faso, Ghana), en faveur de l'avortement (Repubhque d Afnque du Sud),
con re les slices sexulls, la succession des femmes (Tanzanie, Ouganda), 1'educafon avec 1'appui des
zones d'lchanges Preferentiels (ZEP) comme en Cote d'lvoire en Guinee, ainsi que sur les sacrifices de

jeunes filles esclaves (Ghana).

141 Des profils de la population faciles a comprendre et des projections sur la base des purees et
du developpement ont ete utilisees au Senegal et au Ghana pour sensrb.hser les dec.deurs et les
nersonnalites influentes aux niveaux national et regional. ,
L'Stion des strategies de sensibilisation et d'EEC a permis d'introdmre la communication
mterper'onnelle et les services de conseils dans le programme de formafon des prestatmres de services
eTZs les centres de prestation de services comme moyen d'assurer des soins de meilleure qual.te dans
les EUts membres. C?est ainsi qu'on a pu reduire le nombre des MGF dans le distnct de Kapchorwa en
Ouganda.

27



142\L.,La raicence des acteurs cles a participer a la conception de strategies nationales d'lEC/de
sensibihsation.

Contraintes

143. L'incapacite a defmir les mecanismes institutionnels et de coordination.

144. La non-participation des beneficiaires vises a 1'elaboration, au suivi et a revaluation de l'imnact
des programmes d'lEC/de sensibilisation.

145. Le cout prohibitif de la production par les media et partant, la dependance a 1'egard des
donateurs et la non-durabilite des programmes.

146. La participation insuffisante des organisations privees a I'elaboration des messages et des
matenels.

147. La diffusion insuffisante des materiels aux personnes concernees, en raison d'une penurie de
personnel qualifie, l'absence d'une langue vehiculaire, de banques de donnees fonctionnelles et
d autres ressources.

148. L'absence d'une information qui est fondee sur des travaux de recherche socio-culturels ainsi
que d'une recherche operationnelle axee sur Hes couches de population determinees et portant sur les
attitudes et les comportements.

28



RECOMMANDATIONS POUR LES ACTIONS A ENTREPRENDRE

SUR LES QUESTIONS DE POPULATION ET DE DEVELOPPEMENT

EN AFRIQUE DURANT LE 21eme SIECLE
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represents d'mstitutions et d'organismes d.Si
communaute mternationale, a adopte les recommandations suivan efquiont pot
en oeuvre plus poussee de la DND et du PA-CIPD. une mlse

Sante et droits en matiere de reproduction

2 Tous les moyens possibles d'elargir I'acces aux services de SP devraient etre

et

sans nsque, la ou ils sont Uci

S au contexte qu'a l'individu.
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represented pour te secteur public.

5 Les parlementaires, les groupes de femmes, d'autres associations professionnelles et les ONG
devraient feire unTlarge publicJaux droits en matiere de reproduct.cn et les promouw,

risque, etc.

8 Les donateurs ne devraient pas se contenter seu.ement de r£££%£f
\TH mais devraient continuer a investir dans la recherche de soms et de trartement efficaces.

9 II faudrait fournir des semces-consei.s pour permettre d'avoir un avortement .tans des conditions
de securite, la ou il est autorise et de beneficier d'un traitement en cas de compilations.

Fandllejeunesse et adolescents

mmmmfamille defacon a nueux cerner lesfacteurs determinants despettiesfanulles.

wmmmm
membres de fafamille, notamment les droits desfemmes et des enfants.
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22 Promouvoir une stabnite familiale qu, ameliore .'existence et offre a tous les metres de la farrnue
(enfants personnes agees et handicapes) des chances dans la vie ;

24. M« p
personnes deplacees a l'interieur du pays.

25 Tous les centres de sante publics et prives devraient repondre aux besoms des addescents et
iisfaire mieux les besoins speciaux de ce groupe d'age dans le domame de la SP

26 Encourager activement .a participation des jeunes a 1'elaboratio,, a 1'execution, au suivi et a
['evaluation des programmes arm d'assurer l'epanouissement des adolescents.

Egalite entre les sexes, promotion desfemmes et participation des hommes

w
recommande ce qui suit :

Les oavs aui n'ont pas encore procede a la ratification et a la mise en oeuvre de la Convention sur
SLTSSfcl de domination a 1'egard des femmes sent instamment pnes de !e fa.re,

fft
SLTSSfcla. de domi g

1 ont ratif.ee devraient prendre des mesures pour sa m.se en oeuvre effects

28. Promouvoir et renforcer le role de la fiunille par la promotion de nouvelles valeurs en faveur des

femmes;

oeuvre des strategies de mieux-etre ;

des femmes;

31 Mettre en place des mecanismes et des programmes pour promouvoir les pratiques socio-
culturelles positives et eliminer les pratiques negatives et nefastes;

32. Dans la mise en oeuvre des programmes de promotion de la femme, les pays doivent accorder la
priorite aux femmes vivant en milieu rural;

33. Les pays devraient s'assurer que les programmes scolaires et instruments didactiques respectent les

differences entre les sexes;
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Ie niveau d'i

Le role des ONG et du secteur prive dans la mise en oeuvre du Programme d'action

^

.J.rgt^rssr' d~-

pr=mes de popu.at.on, notamment pour Pen^b.e des artivites

44. II faudrait que la transparence s'applique non seuleraent aux finances mais eealem^nt
programmes. La traftspafence devrait etre percue comme une affaire de cout^ffiLTte; S

a,,v
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46. II faudrait, dans le renforcement des capacites national tenir compte des ONG et du secteur

prive;

47 II faudrait tenir compte de la viabilite des programmes geres par les ONG. C'est pourquoi .1
conviendra toujours de rechercher des homologues avant le commencement de ces programmes,

notamment ceux executes par des ONG Internationales ;

48 II est necessaire que les gouvernements et les principaux elements de la societe civile se
consultent regulierement et non seuleraent lors d'occasions exceptionnelles.

49 II faut que les gouvernements d'une part et les elements de la societe civile d'autre part
echangent des informations et des points de vue sur les politiques et programmes de population;

50 II faudrait encourager les contacts entre les gouvernements et les divers elements de la societe
civile. Cesconucts devraLt se tenir a different* niveaux du gouvernement, et .mphquer d.fferentes
specialties et prendre differentes formes;

51 11 ne faudrait pas limiter la participation de la societe civile aux questions de population a des
dLssions sur des principes generaux mais s'assurer qu'el.e participe a Texamen des potaques et
programmes de population;

Politique de population et strategies de developpement/mecanismes institutionnels/institutions

sous-regionales

Le PA-CIPD preconise l'elaboration de politiques en matiere de population qui i) assureront
regaHte eTl'equite entre hommes et femmes et permettront a ces dernieres de reahser toute
eurs potentSs ; ii) feront participer p.einement les femmes a la prise de decisions e
assureroTleu educat on; iii) tiendront compte de la famille et la soutiendront; .v) protegeront
lesgroupeVvunTrables de la population ; permettront un acces eff.cace a 1' nformahon et anx
ervkersan.taires, en particuHer pour les groupes marginalises et vulnerables; v) favonseront
^ISS^togniphiqu. de la population plus equi.ibree; vi) developperont .'ense.gnement
","> renforceront la gestion des programmes et mobiliseront des resources aux fins
aWsttrment dans Is secteurs sociau,; ct viii) integreront les ONG, les organ.sat.ons
feminines et les collectivites locales dans le processus de prise de decs.ons.

Lc PA-CIPD a : i) specifiquement reconnu la necessite de disposer de donnees demographiques,
sociale'et economiques pour determiner les priority formuler des politiques et des programmes
rtlXer ,eur rplt; U) recommande aux gouvernements de renforcer les capacites nafonales
pour aiiser des programmes durables et globaux afm de collecterd'analyser, de^d.ffusej- e

d"utiliser les donnees ventilees par sexe en matiere de population ct ***™^U *)*£**
Tes Etats membres a mettre en place ou renforcer des bases de donnees nafonales< «fi> de fourmr
des informations pouvant permettre d'evaluer les progres enregistres pour la reahsat.on des buts
et obiectifs des NPP; iv) invite les gouvernements a mettre l'accent sur les causes et les
onsequences de 1'avortement provoque, les liens entre le role et la condition de la femme et les
processus demographiques et les interactions entre les problemes de populat-on, la pauvrete les
modeles de surconsommation et la degradation de 1'environnement et a renforcer la format on et
la recherche sur les questions de population et de developpement et assurer une large dnTus.on
des resultats de la recherche; v) demande aux gouvernements d'elever le n.veau de competences
et a responsabilite des directeurs et des autres persons participant a la m.se en oeuvre, au sum
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programmes. ' V1 ei ' ev^uation des projets et

iue inTtifuZ"1™8 d6Vraient ^fmir Clair~ 'e mandat et le «—i-" de coordination de
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62 Des modal.tes apples pour te suivi et 1'evaiuation avant ou lors de ,a phase de concern
des projets et programmes, devraient etre ftabhes.

Boumir des credits budgies appropries pour ,e suivi aux niveaux national et/ou regIonal.

Mettre en place un reseau de bases de donn.es pour ,e suiv. et ,'eva.uation periodic^ des

projets et programmes.

63

diffuses.

6, Les gouvemements devraient utiliser au mieux les centres nat.onaux et regionaux de fo—

et de recherche.

67 Des methodes efficaces d'enreg.strement des fa.s d'etat civil decent are ..abodes et >es
systemes d'enregistrement harmonises.

SW8
69 Les institutions de formation regiona.es ^^^^L
programmes de formation .fin d'y ^Z^IZT^Z^Z Rationales de format.on

ss-^sstx^s^T-hz*ii0 diversifier leurs sourcesde financement et commercialiser leurs produits en vue de leur durable.

70. Les

de la situation particuliere des pays concernes.

7, Lera.des.nst.tutionssous^^

tenu de leurs avantages «7?*?^^^£^ VaJntion p.us grande
^SiS2lS1Si7 des centres r.gionaux de format.on

79 Afm d'assurer la durabilite des institut.ons sous-regionales et regionales, il est demande aux
Ls me^bresd Corer regul.erement et contmueHement leurs obhgat.ons finances

Strategies en matiere de sensibilisation et d'lEC

An q.W ""££T^ „„*„„„„ .„ to
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de ses buts et objectift passe obligatoirement par une meilleure corinaissance une meilleure
comprehension et un meiUeur engagement du public, auSsi !'„„ des objectift^i^res^Se
renforcer cette connaissance, cette comprehension et cet engagement En effi«U Zl
d action ,) souligne qu'au niveau national, le pouvoir fegisiatifpeut iouer un
notamment en promu.guant leS lois qui favorisent la mise e/oeuvre der^J
TSZ T "^ l ^;; enTSZ T K^ CeS finanC*reS »^aireS; en a^urLtL^a^ce te
defenses et en Sens.b,l,Sant davantage le public auX question, de population h) note
qu'encourager la participation active deS representants eius du peuple, en Part"cu er des
parlementa,res, et des groupes et individus concern^ constitue ui, ^cttf ma7eur et lii
TZr^ Particrti0" C,OnJOinie d" government, des ONG, du sectenr Priv^el de .oute i

Te :ra diffusionde i>inf°™»ti°n •»- **—*««^s^"" «■ -sequence, ,e C^ite a

73. Des partenariats tres larges et une consultation prealable devraient etre instaures entre

t™^ ^ l6S ONG ^ 0NG 6ntre d°nateUrS et ONG * T ^SZT?

74'-I J3,68 fS°UrCeS devralent gt« mobilisees aupres du secteur public, du secteur priv4,de la societe
ovile et des donateurs pour assured durabilite des programmes de ^S^i ^

Inr 1, !! 'e Pla" C°"T,tUd' l6S fUtUreS Strat6gieS d>IEC/de sensibilisation devraient mettre l'accentsur le proces us graduel logujue suivant: evaluation des besoins grace a une recherche ™LS

o'vre 2e rat'°nH ' °°mPriS 'eS eSSaiS P™1™™™, e.aborSion IT SSedelZln
oeuvre, mise en oeuvre du programme, evaluation, expansion et reproduction,

^ • ^sultats et I'impact des m^thodes d'lEC devrait

en plae

reproducfon et aborder d'autres questions relatives au dkloppement et a 1'enviroZLnt.

^
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80. Un reseau de comraunioateurs en Afrique devrait etre etabli pour assurer un meilleur partage de

1'information et des materiels d'appui.

81 Les institutions sous-regionales et regionales devraient incorporer la « sensibilisation » et la
question de la disparite » dans leurs programmes de formation et de recherche

«9 r>,,x am s'occupent des programmes d'lEC/sensibilisation sont pries de s'assurer que la
Recherche appropriee est effectuee en vue de 1'elaboration de messages d'lEC/de sens.b..sat.cn,
a'ecIapleTne participation des personnes interessees et qu'une attentton suffisante est portee
aux sensibilites sur les plans social et culturel.
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ANNEXES
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ANNEXE I:

La reunion a adopte l'ordre du jour suivant :

i) Allocution d'ouverture et declarations Hminaires ;

iv) frl^^T^o* sur ,'experience aMcaine en matiere de m1Se en oeuvre

v) JrSL^dfstSse.on ,s themes du rapport sur les resultats et ,s problemes
} rencontres par les pays africains durant la mise en oeuvre de la DDN et du PA C1PU ,

. Sante en matiere de reproduction et droits en matiere de procreation

• La famille les ieunes et les adolescents
. tes questions de genre, 1'egalite, I'eauite, la responsabihsat.on des femmes et la

participation des hommes
. Role des ONG etdu secteur prive dans la mise en oeuvre du programme

. S^egle en matiere de population et developpement/mecamsmes
institutionnels/institutionssous-regionales

• Activites de sensibilisation et strategie en matiere d'lEC

*a\ Rprnmmandations pour les activites futures .
% ExamTet action du rapport et des principles recommandat.ons de la reun.on du

Comite de suivi

viii) Cloture de la reunion.
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ANNEX H: LISTE DES DOCUMENTS

1. FSSDD/ICPD/FC.3/98/1

2. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Add. 1

3. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Inf. 1

4. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Inf.2

5. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Inf.3

6. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Inf.4

7. FSSDD/ICPD/FC.3/98/Inf.5

8. FSSDD/TCPD/FC.3/98/2

FSSDD/ICPD/FC.3/98/3

10. FSSDD/ICPD/FC.3/98/4

Ordre du jour provisoire

Ordre du jour provisoire annote

Programme de travail

Liste des documents

Liste des membres du Comite

Mise en oeuvre des politiques, programmes et de
la legislation relatifs a la SP et aux DR dans
certains pays africains

Contraintes, pratiques les meilleurs et changements
institutionnels, notamment le partenariat avec la
societe civile, dans la mise en oeuvre de la DND et
du PA-CIPD en Afrique

Procedure et modalites pour I'examen et

1'evaluation a mi-parcours de la mise en oeuvre de
la DND et du PA-CIPD

Mise en oeuvre de la Declaration de Dakar/Ngor et
du PA-CIPD: Experience africaine

Projet de rapport
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ANNEXE HI

LISTE DES PARTICIPANTS
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ANNEXE IH

USTE DES PARTICIPANTS

ETATS MEMBRES

ALGERIE Mrs. Benkhelil Rachida

Directeur de la Population

Ministere de la Sante

Alger, Algerie

Fax: (213-2) 27-91-94 or 27-96-41

Mr. BoiMtifHamid
Counselor

Algeria Embassy

Addis Ababa

BOTSWANA Mr. Gabolekwe L. Tlogelang

Director for Economic Affairs

P.O. Box Private Bag 008

Ministry of Finance and Development Planning
Gaborone, Botswana

Fax: (267)30-45-25

Tel: (267) 35-03-89

E-mail: gtlogelang@gov.bw

BURKINA FASO Mr, Toure Mahamadou

Directeur Regional de rEconomie et de la
Planification de Koudougou

Ouagadougou (Burkina Faso)
Fax: (226) 31-27-15

Mr. Kini B. Dieudonne"

Charge d'Etudes a la Direction de rOrientation
Economique et de la Prospective

Ouagadougou (Burkina Faso)
Fax: (226) 31-27-15

Mr. Dakuyo Louis Marie

Coordonnateur de Programme au sein du Secretariat
Permanent du CONAPO

Ouagadougou (Burkina Faso)

Fax: (226) 30-86-59 / 31-27-15
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BURUNDI

Mr. Simpore Leonard

Counselor

Embassy ofBurkina Fasb

Addis Ababa

Fax: 61-20-94

Tel: 61-58-63/4/5

Mr. Samate Kbritan A. Karim

Attache

Embassy ofBurkina Faso

Addis Ababa

Fax: 61-20-94

Tel: 61-58-63/4/5

Mr. Nana Benjamin

Third Secretary

Embassy ofBurkina Faso

Addis Ababa '

Fax: 61-20-94

Tel: 61-58-63/4/5

Monsieur Ernest Nzitonda
Conseiller charge de la Planification des Ressources

Humaines et de la Population

B.P. 224

Bujumbura (Burundi)

Fax: (257)22-41-93

Tel: (257) 22-47-69 .

E-mail: arthur@cbinf.com

COTE D'lVOIRE
Mr. Gnebehi Boua Arsene Laurent

Chef du Departement des Operations

et de la Cooperation

Bureau National de population

01 BP 6344 Abidjan 01

Fax: (225)21-20-64

Tel: (225) 21-20-69

DJIBOUTI
Mr. Mohamed Youssouf Arreiteh

Directeiir du Bureau Central de Recensement

B.P. 2382

Djibouti (Djibouti)

Fax: (253) 35-48-62

Tel: (253)35-17-32
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EGYPTE Dr Mahmoud Abdel Rahman
Secretary General, Technical Secretariat
National Population Council
Cairo, Egypt

Fax: (202) 52-40-506 or (202) 52-40410
Tel: (202) 52-40-289

Mr. Moustafa Wahba

Director ofPopulation section and Man power
Ministry ofPlanning

Cairo, Egypt

Mr. Ashraf Mohieldin Elmoafi

Counselor of the Embassy ofEgypt
Embassy ofEgypt

P.O. Box 1611

Addis Ababa

ETHIOPIE Dr Negussie Teffera

Head, National Office ofPopulation
P.O. Box 2619

Addis Ababa

Fax: (251-1) 554066

Tel: (251-1) 552800

Ato Hailu Belachew

Head, Training and Research Department,
National Office ofPopulation
P.O. Box 2619

Addis Ababa

Fax: (251-1) 554066

Tel: (251-1) 128974

Ato Sisay Worku

Head, Population and Development

Planning Unit, MEDaC

P.O. Box 2619

Addis Ababa

Fax: (251-1) 554066

Tel: (251-1) 552800
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GHANA

GUINEE

Dr. Richard B. Turkson

Executive Director

National Population Council
P.O.BoxM.76

Accra, Ghana

Fax/Tel: (233-21) 662249

E-mail: npcsect@ghna. com

Monsieur Moussa Sidibe
Secretaire Executifdu Secretariat Tw,,winn

Permanent de la Commission Nationale de la Population

et des Ressources Humaines

BP: 221
Conakry (Republique de Guinee)

Tel: (224) 45-26-93

Fax: (224) 41-30-59

KENYA
Mrs. Nyandonu Margaret

Commercial Attache

Embassy ofKenya

Addis Ababa

MADAGASCAR
Mme Victorine Rahelivololona Juliette

Directeur responsable du Programme

National de Population (PNP)

Direction de la Population

Ministere de la Population de la Condition

Feminine et de 1'Enfance

Antananarivo (Madagascar)

C/o UNFPA Madagascar

Fax: (261-20) 22-35-742

Tel: (261-20) 22-23-532

MAURICE
Mr. Sunkur Jumoondar

Principal Demographer

Ministry ofHealth

Port-Louis, Mauritius

Fax: (208)7222

Tel: (208) 1895

NIGERIA
Lt. Col Chris Ugokwe

Chairman of the African Population

Commission
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National Population Commission ofNigeria
Abuja, Nigeria

Tel: 09-523-0773/09-523-0775
Fax: 09-523-1024

Dr. A.A. Kadejo

Director-General

National Population Commission ofNigeria
Abuja, Nigeria

Tel: 09-523-0773/09-523-0775
Fax: 09-523-1024

Mr. H.H. Pai

National Population Commission ofNigeria
Abuja, Nigeria

Tel: 09-523-0773/09-523-0775
Fax: 09-523-1024

Mrs. Ugokwe Chinwe

National Population Commission ofNigeria
Abuja, Nigeria

Tel: 09-523-0773/09-523-0775
Fax: 09-523-1024

Mr. Eyo Francis

Embassy ofNigeria
Addis Ababa

RWANDA Dr. Bucagu Maurice

Directeur de 1'Office National de la
Population (ONAPO)

B.P. 914 '

Kigali (Rwanda)

Tel: (250)74267

Fax: (250)78041

SENEGAL Madame Rokhaya Sene

Geographe/Administrateur civil, Directeur
de la Planificationdes Ressources
Humaines "

Ministere de l'Economie des Femmes et du Plan
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Dakar, Senegal

Fax: (221) 821-91-72

Tel: (221) 821-30-84

Mr. SeneBassirou

Deuxieme Conseiller

. Ambassade du Senegal

Addis Ababa

Tel: 61-13-76/6139-96

APRIQUE DU SUD
Ms. Moleboheng Lehutso-Phooko

Director

Population Policy Development and Planning

Department of Welfare and Population

Development

Johannesburg, South Africa

Fax: (0027-12) 3223702

E-mail: pret46 welspret. pwv. gov. za

Mr. Wesley Malebo

Deputy Director

Population Policy International Liaison Desk

Department of Welfare and Population

Development

Johannesburg, South Africa

Fax: (0027-12)3223702

E-mail: pret46 welspret. pwv. gov. za

Dr. Shaw J.A.

Minister at South African Embassy

Addis Ababa

TANZANIE Mr. S. B. Buberwa

Director ofPopulation

Dar-Es-Salaam, Tanzania

Fax: 115519

Tel: 112681-3

TUNISIE
Monsieur SalahHarsi

Directeur de la Cooperation Internationale ONFP

Tunis, Tunisie

Fax: 354.507/354519

Tel: 341088
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Mr. Zaouche Hamid

Ambassador ofthe Embassy of Tunisia
Addis Ababa

Fax: (251-1) 65-31-24 / 65-02-33

Tel: (251-1) 65-38-18

Mr. Ben Abid Mohamed Ali

First Secretary ofthe Embassy of Tunisia
Addis Ababa

Fax: (251-1) 65-31-24 / 65-02-33

Tel: (251-1) 65-38-18

OUGANDA Mr. Charles Zirarema

Kampala, Uganda

C/o UNFPA Uganda

Fax: (256-41) 23-66-45

Mr. John Ssek Amatte

Makerere University

Kampala, Uganda

Fax: (256-41) 530756

Mrs. Onek Joyce

First Secretary

Embassy ofUganda

Addis Ababa

ZAMBIE

ZIMBABWE

Mr. Boldwin Wjouv

Embassy ofZambia

Addis Ababa

Mr. 0. E. M. Hove

Director

National Economic Planning

Harare, Zimbabwe

Fax: (263-4) 795987

Tel: (263-4)796191-4

CENTRE FOR AFRICAN

FAMILY STUDIES

INSTITUTIONS

Dr. Pape Syr Diagne

P.O. Box 60054

Nairobi, Kenya

Fax: 2542-448621

Tel: 2542-448618
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CERPOD
Dr. Baba Traore

Director

CERPOD

B.P.1530

Bamako, Mali

Fax: (223) 22-78-31

Tel: (223) 22-80-86

COOPERATION SUD-SUD
Dr 0 Nabiha Gueddana
Presidente du Conseil d'Administration du

Partenariat Sud-Sud

42. Avenue de Madrid, 1002 Turns

Tunis, Tunisie

Fax: (216-1) 354507

AFRICAINS ET ARABES
SURLAPOPULATIONET

LE DEVELOPPEMENT

Fax:

Tel: (221) 823-38.30

IFORD

INTERNATIONAL PLANNED

PARENTHOOD FEDERATION

Mr. LamlennBongsuiri Samson

Enseignant/Chercheur

IFORD

Yaounde, Cameroon

Fax: (237) 226793

Tel: (237) 222471

Dr. Timothy Gatara

Manager for Earmarked Funds and

Population Specialist

P.O. Box 30234

Nairobi, Kenya

Fax: 726596

PHRDA/IDEP

RIPS

Prof. Aderanti Adepoju
UNFPA Training Coordinator, PHRDA/IDEP

B.P. 3186

Dakar (Senegal)

Fax: (221-8) 23-64-41

Tel: (221-8) 21-50-33

Dr. E.O. Tawiah, OIC
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RIPS, University of Ghana

P.O. Box 96

Legon, Ghana

Fax: (233-21)500273
Tel: (233-21)501070

FNUAP Ms. Virginia Ofosu-Amaah
Director, Africa Division
UNFPA New York

220 East42nd Street
New York, NT, 10017

Fax: 212-297-4951

Tel: 2l2-29'7-5151

Mr. Jyoti Shankar Singh

Special iAdvisor to the Executive Director
UNFPA, New York
220 East 42nd Street;
New York, NY. 10017

Fax: (212) 297-5250

Tel: (212) 297-5244

Mr. Philippe Delanne

UNFPA New York
220 East 42nd Street

New York, N.Y. 10017

Fax: 212-297*4951

Mrs. Bintou Sanogoh

Director

UNFPA/CST Dakar

B.P. 21090

Dakar, Senegal

Fax: (221-8) 22-83-82

Dr. Miriam K. Were

Director

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Dr. Alan Keller

Director

UNFPA/CST

Harare, Zimbabwe

Ms. Linda Demers

UNFPA Representative in Ethiopia
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P.O. Box 5580

Addis Ababa, Ethiopia

Fax: (251-1)515311

Tel: (251-1) 511980, 517156, 513778

Mr. Owusu Sarfo Duah
UNFPA Deputy Representative in Ethiopia

P.O. Box 5580

Addis Ababa, Ethiopia

Fax: (251-1)515311

Tel: (251-1) 511980, 517156, 513778

Mr. Mukasa Moses EM.

UNFPA Representative

UNFPA Accra, Ghana

Fax: (233-21) 77-28-29

Dr. Georges M. Georgi

UNFPA Representative

P.O. Box 4595

Maputo, Mozambique

Fax: (258-1)49-35-77

Tel: (258-1) 49-06-86

Mr. Younes Zoughlami

Representant du FNUAP

B.P. 222

Conakry (Guinee)

Fax: (224)45-10-58

Tel: (224) 41-43-50

Dr. John Herzog

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Dr. Davics Charles

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. Onsembe Jason

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. Yisa Barnabas

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Mr. Amana Adjoa
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UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Dr. Mere Kisekka

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

Margaret Thuo

UNFPA/CST

Addis Ababa, Ethiopia

BAD Ms Almaz Amine

Principal Demographer

Central Operations Department
ADB

Abidjan (Cote d'lvoire)

Fax: (225) 20-42-20

Tel: (225) 20-54-87

Dr. Prosper Poukouta

African Development Bank (ADB)

OESU, 01BP1387

Abidjan 01 (Cote d'lvoire)

Fax: (225) 20 50 33

Tel: (225) 20 42 33

0UA Mr. Hassan W. Elhassan
Officer-in-Charge of Research, Planning

and Population Division

OAU

Addis Ababa, Ethiopia

Fax: (251-1) 51-26-22

Tel: (251-1) 51-27-03

Mr. Abdellatif Ben. H.

OAU

Addis Ababa, Ethiopia

Ms. Zubeida Abdullahi

DEC Officer

Population and Development Section
OAU

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: 517700 ext. 237
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SECRETARIAT DE LA CEA Ms. Paulina-Makinwa Adebusoye
Chief, FSSDD

Mr. 1.1 Ekanem

Population Affairs Officer

FSSDD

Mr. A. Lamine Gueye

Population Affairs Officer

FSSDD

Mr. Daniel M. Sala-Diakanda

TSS Specialist and Population Coordinator

FSSDD

Ms. J. Sendi

Economic Affairs Officer

FSSDD

Mr, Assefa Belai

Demographer

FSSDD

Mr. George Abalu

Regional Advisor

FSSDD

Mr. S.M. K. Donkor

Regional Advisor

FSSDD

Mr. D. Oben

Economic Affairs Officer

FSSDD

Mr. Kodjo Abassa

Economic Affairs Officer

FSSDD

Mr. J. L. Hamel

Scientific Affairs Officer

FSSDD

Mr. Han Choi 0.

Associate Expert

FSSDD
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Mr. Georges Reniers

Expert Associe
FSSDD

Ms. A. Andrianasolo

Economic Affairs. Officer
SRDC North Africa

P.O. Box 316

Tangier, Morocco

Fax: (212-9)34-03-57

Tel: (212-9) 322345/322346/322347
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DES PAYS AFRICAINS DANS LA MISE EN OEUVRE

DE LA DND ET DU PA-CIPD
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INTRODUCTION

1 Le Comite de suivi s'est reuni en 1994 et 1997 pour reflector sur les divers aspects de la mise

ma s 1998 et sous les auspices de la Commiss.on africaine sur la population, un seminaire sur les
pobbques en mafere de population organise, a l'intention des cadres superieurs des comm ssion
nat.onales de la populate, entre autres, a egalement passe en revue les progre" accomp"^
a«s en matiere de population dans la region. Deux autres evaluations avaiTn et7 faite
anteneurement. Dans la premiere * un questionnaire sur les pays a ete elabore pour evaluer les effort
fans par les Etats membres de la CEA pour mettre en oeuvre les recommandations du pJS " "a

aux

revaluaSn'de^Vffr'fiHt'S ^^ ^ ^^ qUalitatifs et ^antitatifs du PA-CIPD1 evaluation de 1995 a fait observer que i) que si certains des objectifs pourraient etre atteints Dour la
reg,on dans son ensemble ou par .es Etats membres pris individuellement, la plupart d" objec ,ft
sera,ent d^fficleS a kttemdre aux dates fixees » et ii) les conditions requises pour Sdre les ob ec fq

Llid^^alUHtiOn v 19% 'tar I*US 5°SitiVe ; e"e indiquait <*Ue les Etats repondaient de faconexphcte a des dispositions specfiques des deux cadres de development. Concernant les effets elle
nota,t que 1'attrtude de certains des Etats quant a .'adoption de poHtiques de population evotoetqle
div^rogrammes nafonaux de population (PNP) etaient e.abores sur .a bas'e d'es recommandatfons du

t .^S 5feUrS qU- favorisent ou entravent la mise en oeuvre des recommandations du PA-CIPD
e s qu ,den .fies a part.r des evaluations anterieures, ont ete examines avec les Eta* membretauS
b, n durant les reun.ons md.quees que dans les rapports publies et diffuses a Tissue des reunions II
reste a venfier s, ces facteurs, recommandations et directives sont utilises pour realiser le

en ocuv. de h DND

27

Co^rence africaine sur .a population (APC-2

Pour plus de details, voir le Rapport interimaire sur la mise en oeuvre de la DND et du PA-CIPD

^SStiSSS"*des planificatelirs -fl-eta* ^'^de^S^^des planificatelirs'
29
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**
meilleures pratiques et contraintes.

SANTE ET DROITS EN MATIERE DE REPRODUCTION

, Le PA-CIPD vise a faire en ^t
droits en matiere de reproduction so.ent J
large, qui est la necessite de fournir des serv.ces de

Illation Sur .e plan du «^^S
appelle tous les Etats Membres de 1 ONIr . ssureu
services * de grande qualite concernant les dro.ten

Mldt*p^««P'™^
matiere de reproduction (DR) n'e«stent que s.

lividus a decider librement et de facon
naissance de leurs enfants, d'acceder a 1'«*

et satisfaire les besoins de toute
et s pA cn>D

£Sl a une gaLne complete de
reproduction, par le biais de leur

° J^ ,e PA.CIPD, les droits en
oit de tous les CoUp.es et

respacement et de la

realiser cet objectif et de

de DR. Cela inclut leur droit

et sans violence.

Realisations et pratiques les meilleures

, on constate une * .ande ««»-r. HJJ—;•
services en matiere de procreat.on et de DR Pr^ jces de SP
considerables pour developper et amehore 1 acce aux ^
systeme de SSP, les prat.ciens pnves les dispensures
Heux de travail, la distribution subvent.onr.ee et les^^
disponibilite, la qualite, .'utilisation des serv,ces en mat.ere de
considerablement selon le type de ^^£^1^
Conference du Caire, c'est que les

le. DR (y compris ceux des adol

p divers moyens dont le

dJeloppernent communautaire. La
^ PP duction varient
sexuaht ^ ^ ^

aux^nc-ioes du CffD concernant
s integres en matiere de DR. Les
parfeUx qui occupent des postes

- ore vraiment
qualite des serv.ces existants en matiere de procreat.on.

connaissances, les services p ^^
usage. Des services de SM globaux englobent
prevention et la gestion des comphcat.ons

Lns risque, la ou ils sont Ucites, le™

de PF, les soins medicaux pre-et post natals, la
notamment des services pour un avortement

« des maladies sexuellement uansmiss.bles, y

et d'aUtreS SMi * ^T

sur une sexualte humaine, la procreation responsable et les DR

3. Les SSP d^signent les types defins
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Senegal, Tanzame et Togo ont integre la planification familiale et la maternite sans risque dans leur
systeme de SSP. D'autres actions connexesjsont notamment Tapproche par equipe dans la
collaboration intra et intersectorielle ; la prevention des MST et du VIH/SIDA ^integration de la SP
dans Je PNP (Alg6ne, Botswana, Cap-Vert et Lesotho); la formatio^es prestataires de services (y
compns 1'integration des questions de sante familiale) sur les manlefes de fournir des services integres
(Ethiopie, Lesotho, Kenya, Malawi) et Introduction de la SP dans ^'ensemble minimal d'activites »
ayant pourobjet d'ameiiorer les services de sante dapsjes^ne^r^les (Mali, Rwanda).

8. Parmi les politiques et programmes adoptes etJes lois promulguees en faveur de la SP des
adolescents, on peut citer la creation de centres de ser^ices-conseils sur la £f/SP et la prestation de
services aux jeunes (Burkina Faso, Cap-Vert, Republiqu^centrafiicaine, Guinee, Lesothd Malawi) -
1 elaboration d'un plan d'acticm concernant la SP des adolescents (Burkina Faso) ; un meiiieur accei
aux services de sante (produits et services) (Botswana, Cap-Vert, Ghana); l'elaboration effi mise en
oeuvre de la stratpoif* rpJatif q Iq QP *>+/rtn ^',,«= «rti:*:« j>.j • . * < ..;- ' - Jm ■oeuvre de la strategie relatif a la SP et/ou d'une politique d'epanouissement de la jeunesse (Burkina
Faso, Repubhque centrafricaine, Guinee, Sao Tome-et-Principe, Tanzanie, Togo et Ouganda) la
revision du Code penal et I/abolition de la loi franchise de 1920 sur l'avbrtement (Ethiopie Giiinee)
1 annulation du cpnsentement du conjoint pour la fourniture de contraceptifs/Ia sterilisation (Ghana
Kenya). _ ' '

V,!:1

9. Les recentes mesures/strategies adoptees dans les domaines de la mortalite maternelle sont
entre autres, 1'elaboration et/ou la mise en oeuvre d'une strategic pour une materriite sans risque afin de
reduire la mortal^ infantile, assurer une meilleure couverture et ameliorer la qualite des soins de sante
primaires grace a des activites consistant en de meilleurs services d'orientation, la foumiture de soins
obstetnques d'urgence, la formation de soignantes et d'accoucheuses traditionnelles (AT) aux1
techniques permettant de sauver la vie et la construction d'un plus grand nombre de postes sanitaires
dans les regions reculees. pans le domaine de la mortalite infantile, les mesures/strategies sbht entre
autres la poursuite de la campagne nationale de vaccination pour reradicatibh des grandes maladies
affectant les enfants (Algerie, Burkina Faso, Burundi, Congo, Erythrle, Gambie, Ghana, Lesotho Mali
Senegal, Malawi) ; la promotion de rallaitement materiel (Burkina^aso, Burundi Malawi Mali '
Maroc) ; l'adoptionde l'approchede l'OMS/UNICEFpoururie;.ge&n integree to maladies iiifantiles
(Erythree, Gamble, Kenya, Mai!, Maroc, Togo); Telaboration et la mise en oeuvre d'une politiqtie
nutnuonnelle (Algerie, Burkina Faso, Cap-Vert, Republique centrafricaine, Gambie Malawi ^ '
Senegal) ; le traitement gratuit de la malnutrition et des maladies diarrheiques (Gharla) et des'soins
gratuits pour les meres enceintes et les enfants ages de moins de six ans (Afrique du Sud).

10. Maintenant on reconnait de plus en plus qu'il est hecessaire de fournir des services aux croupes
speciaux dans le domaine des DR. A cet egard, il existe dans presque tous les Etats niembres des
projets en matiere de SP pour les adolescents, qui offrent des services en matiere de SP dont des
conseils donnes par des pairs et des activites d'lEC cpmbin^s a'iies;activites rtoeative's Dans
certains Etats (par exemple Erythree, Kenya, Ouganda et Botswana); ifexiste des centres dejeunes qui
s occupent essentiellement des adolescents non scolarises. Des ONG de femmes professionnelles ont
cree des centres de gestion des crises et des cliniques^e droit pour donner des conseils et effectuer des
recherches (par exemple l'Ougahda et les pays de la SAdC) sur fe questions telles que la violence
centre les femmes, en particulier la violence sexuelle^pnt le^ l'humiliation, les sevices contre
I epouse et les types de pratiques traditionnelles dangereuses..,

11. Les strategies/mesures recentes prises pour un traitement adequat de l'infecondite et/de la sous-
fecondite dans la plupart des cas, sont, entre autres, la furniture de services en matiere de SP ■ la
creahon des chmques pour Ie traitement de l'infecondite et le rattachement des cliniques de PF (Ghana)
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centrafricaine, Ethiopie, Kenya, Niger et Togo).

(Algerie, Cote d'lvoire, Guinee, Kenya, Mali, Ouganda, Rwanda, Senegal, Tanzame

la sante en matiere de procreation (SP), les gouvernements, le secteur prive les

mmimm^SIDA Dans certains Etats, les laboraUures et les postes sanita.es sont de plus en plus equ.pes

pour la prevention et le traitement des MST.

oeut citer plusieurs exemples de meilleures pratiques, entre autres, la creation de la

femmes ayant subi des MGF.

is " T a creation d'un programme de developpement communautaireau Zimbabwe dans le cadre

3
chers que dans les pharmacies centrales.
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a J1 ™rtam n°mbre d'EtatS °nt en Outre d6cid* de ne Pas entreprendre toutes les activites en
matiere de SP mais de mener seulement les activites qu'ils martrisent et d'encourager le secteur prive et
es ONG a entreprendre les autres activites. En Tanzanie, AMREF et UMATI sont chargees d'elaborer
la plupart des'programmes de SP pour les jeunes et les approches en matiere de developpement
communautaire. Comme iridique plus haut, le systeme de distribution de contraceptifs en Cote d'lvoire
est confie a 1 AIBEF Le secteur de la sante au Lesotho s'appuie depuis des annees sur les services et
installations des missions chretiennes.

)■ ...

17. Des directives ont ete publiees par des associations professionnelles de femmes (par exemple
Botswana, Ouganda, Tanzanie, Kenya) afin d'aider les femmes a comprendre la legislation qui Jes
concerne elles et leurs families. De meme, des seminaires et ateliers ont ete organises en cooperation
avec des dingeants politrques et des communautes pour resoudre les conflksentre les lois coutumieres
et les pratiques traditionnelles: Un appui financier direct a ete fourni par certains gouvernements des
Etats membres aux ONG en plus de l'assistance considerable apportee a ces demieres sous la forme de
locaux, d appui logistique, d'exonerations fiscales et autres, de formation et de parrainage de reunions
et m6me sous forme de detachement de fonctionnaires L'AIBEF de G6te d'lvoire recoit d'importantes
subventions du Gouvernement chaque annee et a recemment obtenu le soutien du Gouvernement pour
un financement multilateral de 1'expansion de ses services. En Zambie, les subventions de 1'Etat sont
inscntes au budget. . .

18. Dans certains Etats, les domaines d'intervention sont definis par zone et chaque acteur s'occupe
d un secteur sp&ifique. Tous les acteurs doivent respecter les directives et normes de prestation des
services tout en adaptant leurs interventions aux realites locales de leurs zones d'intervention (comme
par exemple au Catneroun ou les programmes executes par GTZ, le FNUAP, I'Union europeenne et la
cooperation francaise sont implantes dans des provinces determinees ou dans des districts precis au sein
des provinces ; la Tanzanie et le Lesotho ont aussi applique les memes modeles). Cette pratique a
permis d'eliminer les chevauchements des interventions et de temps a autre, les divers acteurs tiennent
des reunions pour partager leurs experiences et examiner de nouvelles strategies.

19. Presque tous les Etats membres, mais en particulier le Botswana, la Republique democratique
du Congo, la Gamble et le Ghana, signalent avoir sensibilise tous les groupes cibles concerned a leurs
DR par le biais de campagnes d'lEC, de seminaires, d'ateliers, d'affiches, de pieces de theatre
radiophomques et de publications. Dans certains cas, l'education a la vie familiaie a ete introduite dans
es programmes scolaires pour faire en sorte que les hommes et les femmes connaissent et exercent
leurs DR (Botswana, Ghana, Gambie, Republique democratique du Congo, Kenya, Lesotho, Maroc)

Contraintes

2G. Confronts a-des problemes innombrables, les ministeres de la sante et les ONG impliquees
dans les soms de sante trouvent qu'il est difficile, politiquement et techniquement d'etabiir des
pnontes. M6me en ce qui concerne la SP, les opinions sont diverses, certains se demandant par
exemple s'll faudrait des activites pour prevenir ou trailer le VIH/SIDA. Clairement, les ressources
disponibles ne permettent pas de « tout bien faire » mais ce qui est plus important les moyens

techniques et la volonte politique font toujours defaut. Bien qu'on sache qu'une solution d'lEC soit
necessaire pour relever les nombreux defis en matiere de SP, le financement demeure insuffisant et on
ne dispose pas d'un personnel suffisamment qualifie pour les services-conseils, les cours, les brochures
et autres materiaux dans la quantite et la qualite requises.
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2, L'approche g,oba,e en matiere

plusieurs problemes sur le plan °P*
executees en tant que programmes vert.caux

logistique et les systemes *f>^-J
registres separes et des formulates P^.^
sont crees dans le meme centre de sante pour

■"ments en matiere de SP. De meme b.en
soient utilisees dans le. hop.taux «V
stocks etanttres souvent epu.ses. Les
obstetriques d'urgence, ne sont founts

14, its se limitent a des soms p

avec

22. Seuls les «— . SP et de

formation en cours d'emplo.) sont P™
ne sont pas integrees. B.en qu',1 y art eu des
competences dans le doma.ne de 'aJ^
different* fournisseurs de service, s

fournisseur recoit une format.on pour '
pour s'initier a differents mecamsmes log.st^e.
renseignement dispense aux fourn.sseurs de se™
Hcences et le respect des normes, ne mon

Structures de gestion separees, y
fourniSSeur de service , des

,. collecte Lent distincts et des s.tes separe
^r des services specifies en ce qu. concerne tes

t°u™r methodes approuvees en matiere de PF
J^oute^es^™ PP^, ^^ e> ,es

en»te sans risque, specialement, les soms

^ nombre d'endroitS> et a t.tre expenmental
« Pe nt normal et aux soins post-natals en

^1 accou ^ ^.^ ^ du ^^

de

ccJerne les connaissances, atttudes et
^^, traites SeParement. Par exemple
Xenir dans un domaine precis ou b.en un seul
™e ,es domaines, en des occas.ons separees,
n^^ en matiere d'lEC. Le contenu de
rt jra q ts concernant 1'octro. de

^ ,g 08nt ete reaHs6s par rapport aux
p gT ^ ^ ^ ^ pQ

23 La nation sur Tavortement^
ervices surs et efficaces pour les femmes dans
lorsque la vie ou la sante de la fi le ™^™
dedeuxmedecins-chefsestrequ.se.^%

quelques Etats seulement. La seule excep^ on

i est autorise. Dans le ^

^ nombreux^ ,,opi ion

'il y a eu viol ou inceste, ma.s dans
d'Afrique du Sud ou 1'avortement

bHcs dans les districts et regions

sanitaires n'utilisent pas le matenel

ou
parce que la ioi ne le permet pas.

24 Bien que , plup^ des .ndividus ,ent
essentiellement axee sur les femmes et sur l'offre a
Xltraffaire des femmes;la,^^^f
hommes e. les femmes ont tres peu recours a

stir^srsi^^

espacement des naissances. Les

oJ. Le preservatif feminin est
subventionnees et dans quelques

des pilules-des compnmesstir^s
effervescents vaginaux et des contracts jetables.

i "*
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postnatals. Les agents des centres de sante, y compris les sages-femmes ne peuvent ni utiliser les forceps
ni du raatenel d'aspiration m administrer de l'ocytocine ou injecter un quelconque liquide par voie
mfiraveineuse. ,Bieaque le mecanisme d'orientation soit la cle de 1'acces a la maternity sans risque et de la
rentabihte de celle-ci, la norme dans la plupart des Etats est plutot le non-fonctionnement de ce
mecanisme, 1'absence de personnel qualifie et la penurie de materiel medical. Le principal obstacle a la
mise en oeuvre de ce mecanisme est Tinsuffisance de fonds.32

26. La plupart des pays precedent a la decentralisation de l'administration, y compris le secteur de la
sante en matiere de reproduction, ce qui suscite des inquietudes chez le personnel, les elements des des
projets etant soit hcencies soit affectes a d'autres services. Or dans les projets et les programmes
concerned les nouveaux-venus ont besoin de temps et de formation pour se familiariser avec le processus
de reonentation, II y a des problemes en ce qui concerne les lois et reglerrientations regissant les
travailleurs de la sante.

27. La region (Je la CEA abrite environ 30 p. 100 des refugies du monde et plus de 50 p 100 des
personnes deplacees dans leur propre pays33. Dans un Memorandum d'accord signe entre le Haut
Commissaire du HCR et le Directeur executif du FNUAP en 1995, les deux organismes ont convenu de
traveller ensemble pour aider les pays membres a repondre aux besoins des deux groupes en matiere de
sante de la reproduction. Toutefois, la mise en oeuvre des aspects pratiques de l'accord depend de la
sensibihsation des Etats membres et de leur appui. Ce qui importe le plus, c'est que les Etats membres se
penchent sur les causes profondes du deplacement des populations a l'interieur de leur propre pays et des
causes du probleme dps refugies. L'Afrique compte un nombre important de personnes handicapees du
fait des maladies, des accidents et siirtdut des guerres et des conflits civils. La plupart des handicapes sont
pauvres et ne comptent que sur une assistance minimale de leur famiile ou de leur communaute si tant est

qu'il y en ait. Leurs besoins specifiques ne sont guere pris en consideration lors de la conception des
projets. Us sont constamment l'objet de discrimination du point de vue de 1'acces aux services sociaux et a
l'emploi et tres peu d'ONG ont la formation necessaire pour s'occuper specifiquement de leurs problemes.

FAMJLLE, JEVNESSE ETADOLESCENTS

28. La DND demande awe Etatsi membres de la CEA de tenir dument compte des droits et des
responsabilites de tous les membres de lafamille et deprendre les mesures qui s'imposentpourproteger
lafitmille des situations de d&resse eide la desintegration conformement ases exigences de bien-etre et
de sante en tenant compte des strategies de survie congues par lesfamilies eUes-memesf de donner aussi
aux couples et aux individus les moyens de decider de la tattle de leurfamUle; d'integrer les questions
interessant lafamUle dans jous les plans, politiques et programmes de developpement et d'encourager
la realisation d'etudes analyiiques sur les processus demographiques dans le cadre du cycle de la
famille defacon a mieuxcerner lesfacteurs determinants despetitesfamilies.

29. Le PA-CIPD traite$es roles, des droits, de la composition et de la structure de lafamille
(chapitre V). C'estpourquoi, lesobjecafs du PA-CIPD consistent a mettre au point des politiques et des
lois qui apporien\un meilleur appui a lafamille, contribuent a sa stabilite et tiennent compte de son

Le mep^nisme de la maternite" sans risque et des soins obsteriques cTurgence comprend trois dements des
communication et transport du domicile de la patience jusqu'au centre de same"; sites de prestation de services convenablement
equipds; et personnel medical competent.

33 Voir Roberta Cohen et Francis Deng, "Masses in Flight" dans Global crisis of internal dhpi^nw m^»r
tasbtute, 1998), chap.2; Voiregalement J The State of World's Rcfii««: a humanitarian apgmta mrR 1991), pa|e
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he, en particulier du nombre croissant des families monoparentales; aprendredes
nZuZd^ecurte^ "*** * econonuques responsee*
TZt au'il en coute sans cesse d'elever des enfants; et a promouvoir I'egalite des possibles offertes a
torn les membres de lafamille, notamment les droits desfemmes et des enfants.

30 En ce qui eoncerne lesjeunes et les adolescents, la DND et le PA-CJPD ont appeleVattention
sur les besoini particuUers des enfants, des adolescents et desjeunes, notamment en matiere sociak,
familial et communautaire et d'acces a I'education, aux services de sante et d'onentation ainsi qu a des
soins de haute qualite en matiere de reproduction et de sexualite. Cest pourquoiils demanden awe
Etats de promulguer et de faire faire respecter strictement des lots interdxsant I exploitation
economique, les sevices mentaux et physiques ou Vabandon des enfants, de creer un environnement
sodo-economique favorable a Velimination de tous les manages d'enfants. En cequi ^ncernej^
possesses non desiries, Vavortement pratique dans de mauvaises conditions et lesMST, ds exhortent
les Etats membres a veiller a ce que les programmes et ['attitude des prestataires de soins de sante ne
restreiznent pas Vacces des adolescents aux services et a Information dont Us ont besoin. Ms
soulienent que ces services doivent proteger le droit des adolescents au respect de leur viepnvee, a la
confidentialite, a la dlgnite, celui de donner leur consentement en connatssancede cause, tout en

respectant les valeurs culturelles et les convictions reUgieuses et les droits et devoirs des parents.

Acquis et meilleures pratiques

32 Bien que dans la plupart des pays, les activites des programmes de population n'aient pas accorde
une attention specifique a la famille, les mesures prises pour ameliorer la qualite de la vie des diverses
couches de la population peuvent avoir des incidences positives sur la famille. Par exemple, environ 84
p 100 des Etats membres ont pris des mesures pour assurer l'egalite des chances et la protection jundique
des ieunes filles- environ la moitie d'entre eux ont adopte des lois et formule des pohtiques et adopte des
strategies favorables aux adolescents. Diverses methodes ont ete mises au point pour toucher les jeunes et
les adolescents et gagner leur confiance, notamment 1'amelioration des possibilites pour les filles d acceder
a renseignement la prestation de services d'information, en particulier sur la menstruation et les questions
liees a la sexualite et a la sante en matiere de reproduction ainsi que sur la sante et les autres services

sociaux de base.

33 Environ 85 p 100 des pays qui ont repondu a Venquete ont pris des mesures pour relever l'age du
consentement pour les relations sexuelles a 16 ans et l'age minimal du manage a 18 ans et, pour certains, a
21 ans Pratiquement tous les Etats membres ont elabore des strategies IEC relatives aux enfants, aux
ieunes et aux adolescents dans leurs programmes sectoriels. Dans certains cas, l'accent a ete mis sur a
foumiture aux adolescents ^information sur la procreation, la sante en matiere de reproduction, la
sexualite, la sante en matiere de sexualite alors que dans d'autres cas, on s'est prmcipalement preoccupe

des soins en matiere de sante de la reproduction.

34 Des programmes speciaux ont ete elabores pour repondre aux besoins des adolescents allant a
l'ecole et des autres. Cest ainsi qu'en Ouganda, un programme intitule Programme for Enhancing
Adolescents Reproductive Life (PEARL) (programme en vue de 1'amelioration de la sante en matiere de
reproduction des adolescents) a ete lance dans quatre districts en 1995 pour repondre aux besoins des
adolescents qui ne frequentent pas l'ecole. Le programme met l'accent sur la fourmture de conseils sur les
questions de sante en matiere de reproduction, la foumiture d'equipement recreates; 1 elaboration et
Futilisation de materiel et de messages IEC; la realisation de travaux de recherche sur 1 impact de la
culture- la communication parents-enfants; et la mobilisation de l'appui pohtique et communautaire.

65



35. Un volet du PEARL destine aux enfants des ecoles, finance par le FNUAP, a ete mis en place pour
dispenser des connaissances sur les questions liees a la sante en matiere de reproduction aux adolescents

Bm™™ mn^r^ U" ^°UPe deupersonnes a for™ Association pour le bien-etre familial du
Botswana (BOFWA) pour repondre aux besoms spec.fiques des adolescents dans le domaine de la sante
de a reproduction. Le Peer Approach to Counselling by Teens (PACT) (Methode de conseils aux
adolescents fondee sur les groupes) et le Education Centre for Adolescent Women (ECAW) (Centre
d education des adolescentes) sont deux autres programmes qui repondent aux besoins des adolescents en
matiere de sante de la reproduction.

36. Certains Etats ont pris des mesures d'ordre legislatif et politique pour autoriser les jeunes filles a
reprendre leurs etudes apres leur accouchement. Un pays, au moins, a cree un programme special
denseignement a 1 intention des jeunes filles qui ont quitte l'ecole pour cause de grossesse ou de mariage
Trois pays ont ratifie et mis en oeuvre la Convention relative aux droits des enfants. En ce qui concerne la
jeune file, la plupart des Etats ont adopte des mesures visant a accroitre les possibility d'acces des jeunes
rilles a lenseignement et a promouvoir la sante en matiere de reproduction et les droits en matiere de
procreation LErythree, le Ghana et la Mauritanie ont encourage l'education des filles en menant des
campagnes de sensibihsation et en mettant en place des programmes d'enseignement, des structures en
torrnulant des pohtiques et en prenant des mesures incitatives. En Cote dTvoire, on a fourni du materiel
scolaire aux filles des ecoles primaires dans les regions situees au nord ou les

t t^axi /-,, ' — .*©.«..- ^i»vw aw num, uu ics iaux ue scolarisation sont

plutot faibles. Au Ghana, on accorde des exonerations sur les droits description, on organise des cours de
rattrapage en sciences et des cours a mi-temps Au Cameroun, des bourses sont specialement accordees
aux filles qui etudient les sciences a 1'universite.

Contraintes

37 Le droit positif et la eoutume ont surtout reconnu la monogamie et tolere la polygamie mais les
autres formes d'union et de types de famille ne sont pas reconnus. C'est pourquoi les families
monoparentales nont pas acces aux services de sante en matiere de reproduction et au logement Parfois
es enfants nes hors des liens du manage n'ont pas de statut ni de droits specifies. C'est particulieremem
le cas quand les pouvoirs publics n'ont pas systematiquement revise les politiques et les legislations
nationales pour fixer les droits des enfants.

38 La preference pour les gar9ons, culture qui persiste dans la plupart des soci&es, est une autre
contrainte. On na pas entrepris les etudes socio-culturelles qui pourraient eclairer l'incidence que ces
preferences ont sur la jeune fille. Aussi, la plupart des pratiques discriminatoires passent inapercues et
,PneXl fJT 7 ^ns^"uences sur Ie developpement physique, affectif, pschycologique et
ntellectue de ces enfants. On a fait tres peu pour eliminer ces stereotypes que transmettent les niedias et
les matenels pedagogiques a l'ecole

39rt- ,LeS ^"P68/?^^ tels que les handicapes et les personnes agees ont egalement besoin de soins
particuliers^ Toutefo.s, jusqu.ci, dans nombre de pays, aucune disposition particuliere n'a pas ete prise

diT.t" ^S?'^S d!S fami"eS de perSOnneS handicaP6es Dans les cas ou les systemes d'aide
famihale trad.tionnels s'effondrent, en part.culier dans les centres urbains, les personnes agees sont les plus
durement touchees, d'autant plus quW petit nombre d'entre eux seulement peuvent compter sur les
systemes de secunte sociale.
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40. Bn ce qui concerne les .unes et les^ents,1 -P—=«£Wg---
travaux de recherche sur leurs besoms du fa.t des tabpu qu^ outre, dans certains pays
reconnaitre et de parler explic.tement ^^^^£Z^ nefastes. La persistance de
membres, on ne connaft pas b.en ^Ple»r fs^ues trad , ^ femmes
comportemems tradmonnels qui favonsent la tecM » principaies causes des taux eleves de
1-exploitation sexuelle des filles et des femmes —^^^3^^^MST et de 1'accroissement de
grossesse non desiree, des avortements dans des ^^n*da^ les Masai de Tanzanie

iftireni ^ , fdtodep

d'education a la vie familiale a l'ecole.

42. Cest pourquoi, dans la plupart des Etats renroduction dOnt us oni o^um F.u. ..—
services et a Vinformation dans le domaine de la ^^XSw^itoccs necesLir^et ne
une vie sexuelle active et harmomeuse. Nombre centre h ayec leufs partenaires. En

disposent pas aes reseaux rcquia yuui vm. eunes ne sont pas tres etroitement associes a la

' SgTamme^u,^Zrnel Dans certains cas, ni les parents ni les autres autorites ne
sensibilises aux objectifs et aux methodes de ces programmes.

EGALITE ENTRE LES SEXES, PROMOTION DES FEMMES ET ARTICIPATION DES

HOMMES

>, le renforcement des moyens d'action et de Vautonomie W«»»#*

Acquis et meilleures pratiques

* * « * __-. .l— *.« rtt- H^i i^^ai IV rll II vl ill 1 UllfLI e.&3 VJV ■■** |lll"v
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T^0"' 'eSvL T^0"' 'eS Pf*8™™1''™ °nt pris des mesures pour initier et/ou amdliorer la collecte
analyse, la d.f&s.on et 1'ut.l.sation de dories tenant compte desdifFerentes en« les exes2
ensagnement, a sante et les recensements": ' Les mesures qut'^ont prises a c* egarf ^^t

creat.cn de serv.ces de stat.stiques tenant compiles aifierehces enfre les iexes.%

ffiT^JTT f6 le"Seignemm tt^ d diff^ffiT^JTT f6 le"Seignemem tenant^ d« -sdiff^noe,, dements de collSde
donnees et delaborat.on de stat.st.ques sur la morbidite !ef fa mortality-la- fe&ktf? de centres de
documentation, la collecte de publications en serie sur^<U^^^m6^^iZ^^
co (Al Bk ^J C

i, ollecte de publications en serie sur^<U^^^m6^^iZ^^
corprnes (Algene Burkma Faso, Botswana, Cote d'lvoire, Republiqu^emoc^quedJcongo Crice
Nam.b.e, Afhque du Sud); la realisation ■ d'enquete,'demographiqLs et sanitai^es (Benfe RepuZue
c^ntrafr.ca.ne, Gumee, ^negal); la formation du personnel; et la promotion de^ 1'util satio"' defdonnle
ventilees par sexe dans la formulation des politiques et la planification (Kenya).

46 Les autres mesures prises pour recueillir information sur les connaissances qu'ont les femmes des
pratiques et d« technique, traditionnelles comprennent la realisation d'enqu&s sur es p^u
tradrfonnelles ptaopie, Ghana). Des etudes specif5ques ont ete effectuees surLrhutilafon des™
gerutau. fermmns (Gamb.e, Guinte), la matemite chez les adolescents (Malawi), la tondkion de la ferZe
et la palpation des femmes au developpement (Mali, AJgerie, Comores), les methpdes traditionneljes de
con^cepuon (Senegal) et es connaissances qu'ont les femmes des plats tmditiohnels (Zambie^ Sque
du Sud a fart etat de la creation d^n journal axe sur la culture, les traditions et les femmes. Le Togo a
mentonne la creafon d'une base de donnees sur le droit positif et les coutumes en ce qui concerne la

2 n,a T6 TenTem demo«raPhl1ue e" Tanzanie ill"** la maniere dont certaines activites de collecte
de plan.ficafon, de rn.se en oeuvre et d^analyse tiennent compte des differences entre les sexes daS

SZTdwT e" C°7te ^ die"CeS 6ntre l6S S6XeS danS leS ^censemenu, commence PJ1 lbdh
n't t "* " jii ' . « r ~"~w wimw l^o ocAcodans les recensemente a commence
lelaborattond hypotheses sur les sexes. Elle s'est poursuivie avee ['elaboration de qiies^ionnaires tenant
compte des differences entre les sexes et un plan d'analyse axe sur les sexes. Ce travail doit se poursuivre
pn rppnrfont \q personnel neCCSSaire pn fnrmnnt l«e ^™,S*~,...,. Tn«++^«t «« 1 *

mettant en place, et en

t Pa>S ^ FT* ^ raPP°rtS ^ entr6pris deS travaux ^ recherche
7es entre les fexe/ dans des domai"es tels que la division du travail, l'acces au revenu

n^mmenT^ > ""^ * 'f &^rS "ciMltall*»*(«^ M*** entre ks sexes. II s5
notamment denquetes aXaeS sur les d.fferences entre les; sexes,, d>quetes demographiques avec des
modules sur les femmes et des etudes sur la pauvrete, les minage^dont les cheft scS de.femmes et les
drorts de propnete. Pour rentrer la recherche sur la division du travail, 1'acces SvSfSSZ
se.n du menage et les facteurs socio-culturels qui ont une incidence sur l'egalite entre les sexes on a
eflectue des etudes et des travaux de recherche specifies sur le volume de trails femmes la
participation des femmes a la creation d'entreprises; les droifs de la fernme et la.participation de la femme
aude^loppement; la valence.41'egard des femmes; !e manage et AfrotsJmrtil de feco^k
droas fencers des femmes; les muflatmns des organes genitaux feminins;ies enquetes sur le revenu et le
patnmQine par sexe au mveau du menage. :'"'" l■- "rare
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4, ■■> Den^me, comptetenu des conclusions^ tr=de recherche.£%^v££i
des strategies pour relever l'age au manage. Les mesures pr.sesacet eg

informer « a former les responsables communau a.res les parents et le pub.,c g ^

Velimination de toutes les formes de d.scnm.nat.on a 1 egard

femmes au processus decisionnel a tous les niveaux.

activites.

Plus de 90 p 100 des Etats ayant presente des rapports (notamment le Tchad la

mmmmmmmm
jSs qui prLient 1'acCes sur un pied d'egalite au credit, independamment du sexe.

qui

de decision et la vie publique des femmes

femiliales.
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54. Au Cameroun, 1'enseignement primaire est obligatoire pour les filles. La Cote d'lvoire s'est fixe
pour objectif de scolariser 90 p. 100 des enfants d'ici a 1'an 2000, et a reduit le taux d'analphabetisme de 57
a 30 p. 100 en quatre ans; et decide de distribuer des Iivres et de construire des internats pour les filles Au

ffl^daMteT"10" Pr0VU1Ciale a a6 Charg^ de s'emPloyer a mettre un terme aux manages de petites
nc piauque a loujours cours.,.. Le plan d action du Mali aui convrp 1p« annm>c

1996-2000, alloue des ressources pour la promption economique des femmes, l'education,
1 environnement, les droits fondamentaux et civiques, et la participation des femmes a la vie publique Le
Nigeria a concu des programmes visant a accroftre le nombre de filles dans 1'enseignement primaire et
constant actuellement un grand nomhre d'ecoles de filles dans le nord. L'Afrique du Sud a mis en place
une equipe sur l'egahte entre les sexes qui examinera les pratiques du Departement de l'education et des
ecoles qui ont des incidences negatives sur la frequentation scolaire des filles et des femmes.

55. Diverses mesures ont ete prises pour encourager la participation sur un pied d'egalite des femmes a
a main-d oeuvre. II s'agit notamment de la ratification de l'Employment Equity Bill (Afrique du Sud) de

1 octroi du conge de maternite et de la formation professionnelle et de la mise en oeuvre de programmes
dalphabetisation (Erythree); de Inscription des questions liees a l'emploi dans les politiques et les
constitutions (Zambie, Ouganda); de l'adoption de regimentations prevoyant un salaire egal pour un
travail egal (Zimbabwe, Botswana); de la mise en place de programmes de credit et d'education (Ghana)
et de I adoption dune legislation relative aux mesures en faveur des groupes desavantages (Namibie) le
Botswana, lEfythree, Maurice et l'Afrique du Sud ont adopte des legislations specifiques pour mieux
proteger la mam-dWre feminine. En outre, nombre dEtats ont pris des mesures pour mieux permettre
aux femmes dacceder aux forces productives et aux services techniques, y compris la mise en place d(un
programme de promotion economique de la famille au Nigeria; la creation d'un service fournissant des
conseils techniques aux femmes mauriciennes.

56 De meme, diverses mesures ont ete prises pour fournir les services techniques necessaires aux
productnees, notamment la prestation de services; la fourniture d'equipement et de financement pour les
aider a mener des activites generatrices de revenus (Burkina Faso,Benin, Cap-Vert, Republique
centrafricaine, Cote d'lvoire, Madagascar, Maurice, Maroc, Namibie et Togo); l'organisation de stages de
formation aux techniques de gestion a 1'intention des associations et groupements de femmes (Burundi
Repubhque centrafricaine, Mauritanie, Niger, Rwanda); l'elaboration de programmes specifiques pour les
lemmes (Gamble); la fourniture de micro-credit aux femmes entrepreneurs pour les aider a creer de petites
unites artisanales (Repubhque centrafricaine, Ghana, Rwanda, Sao Tome-et-Principe, Senegal) la mise en
place de banques de femmes pour fournir du credit aux femmes d'affaires (Ghana, Maurice) 'la mise en
oeuvre de projets de technologie appropriee pour veiller a ce que, dans les technologies 'actuelles et
nouvelles, on tienne compte des besoins des femmes (Guinee, Kenya, Sao Tpme-et-Priacipe)- et la
promotion de la formation de clubs de femmes agricultrices (Malawi, Republique democratize du

57. Pour tenir compte des preoccupations des femmes dans les ministeres, dans plusieurs pays
notamment en Ethiopie, au Rwanda et au Zimbabwe, on a cree des services responsables des questions
relatives aux femmes dans les ministeres cles. Ces services sont charges de service catalyseur pour
assurer une plantation et une programmation qui tiennent compte des besoins des femmes et veiller a ce
que les preoccupations des femmes soient prises en compte dans les politiques sectorielles les strategies
les projets et les activites. Ces services font rapport aux ministres et collaborent avec les ministres ou la
structure qui est pnncipalement chargee de coordonner les -questions liees aux fetnrnes

j8',,, ?mS °frtains pays' On reconna5t <?ue les hommes peuvent jouer un role crucial dans la realisation
de legalite et de l'equite entre les sexes ainsi que dans la promotion des femmes. Les strategies qui sont
utihsees pour encourager la participation des hommes comprennent la realisation de programmes et
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,activit,s mC ainsi que , prestation de s^s* , creat^djin
.■application de legislations et de

de Lre passer le taux d'utilisation des contraceptifs de 14 a 36

5, X.CatedWe.leGabo.leKenva*^

Bn Tan^e, un de ces pro.ets a pern.

/o.

5, X.Cated.

politique etdecentralisentlam.se en oeuvre

Lvre des programmes spec.aux i^
programmes de population en ™

activement a la rn.se en place a

conceme, a savoir le NCPD, elabore

!eur permettre d'integrer la Populat.on
Uiddecentral.sat.on

pJ.Ld to. resources des
^tt Jcommunautes locales a participer
financement des programmes. Le Departement

les capacites des institutions pour
^ , tQm ,es ^emx, Au

rdle des NPC en tant que coordinateurs du
r^ ^ ^.^ de

!eur permettre ding Pp f^^^
Maroc.lapoUtiquededecentral.sat.on^ ared^a^t^ ^ ^

programme national de populat.on et la coon*«aion de dUve ^ ^

Lnsibilisation font partie des mesures ^ '^J^^^oecupS par la croissance demographique

population,

preoccupation.

60 II ressort des donnees du Tableau 5 qu'un
assurer l'egalite et 1'equite entre les sexes ainsi que

n'ont pas encore encourage les femmes a n*rhr.,ner

^T
^^^.100); ni adapte les services
'^~ pP100);'ni ameliore la collecte,

Contraintes

61 En depit des progres considerables

implications sur la sante en matiere de
continuent d'etre mal connues. II en re
demeure partielle, et que, dans ce domain*
mise en oeuvre des programmes nationaux

les preoccupations des femmes, ce sont les
ainsi que les retards et les difficultes lies a
preoccupations des femmes dans le proces

plans de developpement Bien^que nombre

promotion de la femme et At(r">

on

preoccupations des femmes

SquestkS» dans la formulation et la
i empeche surtout de prendre en compte

P ^ de h femme

tenir compte effectivement des
en oeJre de politiques et de

e maintenant des politiques de

pour eliminer ou reduire les

sont pas bien aPPuy,s par ,es collect,.,,

nombre de cas, les attitudes et prat.ques ^^
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■antf en matiere de reproduction et a la promotion des femmes ait fait l'objet d'un large debat la

SetrTT rTm d'"ab°rer d6S mah°deS 6t d6S mtonismes P°ur favorisefcette ^et ameliorer 1'execution des programmes de population.

63 Plusieurs contraintes entravent les activites operationnelles. II s'agit de l'insuffisance de,
spec.al.stes devant former les nat.onaux aux divers volets de la promotion de^femmede "absence de
strategy nauonales EC ou de serialisation axees sur les droits des femmes oU d s tuneToe ces
Otfegies; et dans certams Etats les deficiences de i iiil

ation axees sur les droits des femmes oU d s tuneToe ces
Otfegies; et dans certams Etats, les deficiences des mecanismes institutionnels charges de oncevoir et de
mettre en oeuvre les programmes. Dans certains cas, l'insuffisance de la collaboration entre les service!

ooHre?eHaUX ^ 'eS °NG 'imite 1'effiCadt' d6S Programmes ainsi "ue les Hen S aveTpoht ques et lesooHre?eH te 1effiCadt' d6S Programmes ainsi "ue les Hen S aveTpoht ques et les programmes non expressement axes sur les questions ayant trait aux femmes et/ou a la
a a

s7dt oliXTo /"*T—.« ™"istte •*»*•« ^s femmes est insuffisanfett.u, q
est dispomble n. pas la format.on necessa.re en matiere d'analyse des questions liees aux femmes ni les
competences necessa.res aux plans qualitatifs et quantitatifs pour rassembler, analyser et utiLr le
donnees requ,ses. Le personnel de certaines NPC et autres institutions de collecte des donn es S p
suffisamment b.en forme pour rassembler les donnees tenant compte des differences entre fTsexes

64 H ressort des donnees du Tableau 5 que, sur les pays qui ont repondu a Tenqufte, 10 p 100 n'ont
pa encore mIS en place les mecamsmes mstitutionnels necessaires pour se pencher sur les preoccupation
des femmes; environ 10 p. 100 d'entre eux n'ont pas encore ratifie la Convention sur 1'elimination de tout"
es formes de d.scnmmat.on a 1'egard des femmes et que 20 p. 100 d'entre eux n'ont pas effectivement pri
les mesures necessa.es a cet effet. En outre, 38 p. 100 d'entre eux ne disposent pas d'informaW sur le

p:S^7lscZZTi0Tmelles'51 pl0° n'ont toujours pas pns de~p««S^£Smanage e 29 p. 100 nont pas encore recentre ies actmtes de recherche sur la division du travail des

ONG ET DU SECTEUR PRTVE DANS LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME

6S. Le PA-CIPD demande aux gouvernements et aux pays donateurs de veiller a ce aue les

?""* "Z ^uverne^"taks <* *""■* reseaux puissent demeurer autonomes et renforcer &J
deformation

Acquis et meilleures pratiques

66. Dans nombre d'Etats membres de la CEA, les politiques et pratiques en ce qui concerne les ONG
evoluent assez rap.demem, souvent a la suite d'un important revirement des strategies de dTveCenW
Les gouvernements font, notamment, de plus en plus la difference entre les divers tvoes

67 u "% ™G» °nt J°U^ U" r6'e imP°rtant dans des domaines etroitement lies. Pa exemple dans
nombre d'Etats el.es jouent un role important dans .'organisation et la mise en oeuvre de pSZmes qu,
on pour objet d'mformer les adolescents sur les risques lies a la sexualite precoce et non prSe leurs
TZ1 aVanTS qUllVy a a 'Vit6r 'eS comP°rtements -1-s. De meme, les ONG joueTun o"
iC Z TP0 m aUxbeS01"s des autres 8"«P« difficiles a toucher, notamment le refuges 1
prostitueeset les personnes vivant dans les zones rurales eloignees.
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68. Dans un certain nombrede pays

prtaico desml

*

l ik

ONG

avaient fourni une assistance financiere aux ONG

7, Les rentes .esures et/ou

des

sS5
des representants d'ONG dans les NPC (Sao

~ du

un role important en adoptant et en diffusant des
,

0N0,
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Contraintes

■■mil

et 75 p. 100, et pour cell^q^p.art^ipent aux activites d'evaluation, dies se

■«■

79. I

J'eealite
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■ v - <* vulnerable* v) favoriseront une repartition geographique de la
pour les groupes ^S^15^*™1?^ vii) renforceront la gestion des
population plus equilibree; vi) <^°PP*™1l^^^^^ltBB^mBOC^^^i)

* —ust««r«fit Hp.s ressources aux locales dans le processus de prise

de decisions.

sociales et economiques pour determiner les prior renforcer ies capacites nationales pour

evaluer leur impact; ii) recommande aux &*£*£>"£ d'analyser, de diffuser et d'utiliser les
realiser des programmes durables et globaux an ^ .pemenr iii) exhorte lesEtats membres a
donnees ventilees par sexe en matiere de P°PU'^ _ de foumir des informations pouvant

• mettre en place ou renforcer des bases de donnees nat ^ ft ^ ^p. iv) invite

permettre d'evaluer les progres enregistres P0"^™*consequences de l'avortement provoque, les
les gouvernements a mettre I'accent sur es ca"se us d^mographiques et les interactions entre

* liens entre le role et la condition de la temme: « v surconsommation et la degradation de
les problemes de population, la P^ete J^es mo ^ ^ ^ ^ de population et de

l'environnement et a renforcer la torm*™" "'. resultats de la recherche; v) demande aux
developpement et assurer une large *™»» responsabilite des directeurs et des autres
gouvernements d'elever e n.veaujie compete ,.eva,uation des NPP ; et vi) invite la

personnes participant a a m.se en ^^L^ a organiser le suivi au niveau national, y compns
communaute internationale a aider les g nrniet« et la <»»tfinn des Drowammes et a
le renforcement des capacites pour la iorr-

renforcer les mecanismes de coordination et

Realisations et meiUeures pratiques

81 On note des changements importants dans la maniere dont les
nombre d'Etats, le processus de formulation des ^«££™
a. mm~ Hes narties prenantes et leurs -Presen^J^^ et provincia.es.

82. Un th,me important des nombreuses poHtiques r= - J^^^^SSj
participation de l'homme,>, auss, teen »«^«'^JS te^ ctivites en matiere de population.
p,us activement les homrnes a la P^f^^"i^Stkm des questions de population dans les

ltiremarquable a la ^UI«f"^;0^0^!^£ 8 l Les
p,us activ ^f^^i^Stkm des questions de popua
Une evolutionremarquable a la ^UI«f"^;0,^0^!^£ 8et la discrimination entre les sexes. Les

lii t rogrammes vsant a eUmmer les ^P^ ^ i tll que les
Une evolutionq ^f^;,^^!^£ et la discrimination entre les sexes
politiques et programmes vsant a eUmmer les ^P^ ^incluent aussi des questions telles que les

sssis^ss --—^dans
certains cas, la lutte centre la pauvrete.

sn Les oolitiques et programmes des pays en matiere de sante ont 1

en matiere de RH et prevotent des mes*™* P°" . d d'idees, les politiques et piogiaiiuii

. p^ntriKiier a ameliorer le bien-etre aei> icmu^a vi w ^ \mxiA QiHn

sske^adopter des mesures efficaces pour prevenir la propagation de .'infection a vm/ u

(tableau 1).
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84 Dans beaucoup de pays, les politicoes et les programmes mis en oeuvre dans le domains rfP
educafon tiennent compte de la necessite d'infbrmer les jeunes de facon PrJse " comS "uria

same en mafere de procreation et sur leS-taux de reproduction et de les eveiller TTfmpoZce
d adapter un comportement responsable. Tout comme ils mettent 1'accent sur la nSessi e de d^er
HTfT h eqUlhbn? 6t relativ" approfondie sur les causes et les conseque3es fortsZ
de fecpndite des taux eleves de mortalite et ^'urbanisation rapide. Dans noXde oavs les
pedagogues et les responsables du secteur de ('education consultant de plus en Is les chef' de
communautes, les ense.gnants et les associations de parents d'eleves afin Lbtemr leuVan™,il .
accord en vue d'introduire dans le programme scolaire des cours liE? iffamilt PP * *"

85. En resume, on peut affirmer que dans un grand nombre de pays, les autorites centrales sont de
plus en plus conscientes de Importance du lien existant entre population et XLlt

5=SS2SSS£

l i "

Dans le domaine de la planif.cation des activites de population/developpement les Etat,

ZSSKSTdieifT ' 6SSayer ^ "POndre ^ ^ qUi ^«ache7au paLge dunplamfication centrale du developpement a moyen terme a une planification a long terme et a la
trans.t.on vers la decentrahsafon geographique et sectorielle. Des r&ultats ont ete okLsTotaLent
en ce qu, concerne la formation d'un grand nombre de planificateurs dans les services de plan"n
sec onels et sous-nationaux 1'amelioration de 1'exp.oitation des donnees relatives a la popdationTdes
fins de plamficafon sectonelle a court terme et 1'utilisation accrue de donnees ventileL pTsSe dS
la P us grande pan ex>sta,t deja sans are utilisee - dans le but de mieux evaluer la place deHafemn^
dans la soc,ete. Nombre de pays preparent des plans ou programmes de developpemem qufse veZt

lT ?Je* aPPr°CheS °U d6S CadreS ^V0lutifsces P'ans m«t "' l
py p des plans ou programmes

?Je* aPPr°,CheS °U d6S CadreS ^V0lutifs' ces P'ans souvent

nJtion^l!1"!!6"" Et2tS fe"!bres,,s'attachent activement a creer une base de donnees demographiques
nationale, et ce pour fachter I'mtegration des variables demographiques dans la pbStion e

=a^»:Xrrr^-assi:rt~:

GNG part aux

'5L'LeS dT^S ^ran! aU t3bleaU 'l indiquent ** 77% des EtaJs membres ont augmente leursdepenses pour les services de RH et PF, les soins de sante primaire (64%). Dans la pS desS

bmeesoSes K2de recherche ont ?!*nc6es et/ou mentes a te™e *» -*ffi£t£Xbesoms RH, les tendances en matiere de fecondite et de mortalite et leurs causes et consea
pauwete, les tendances demographiques et la condition de la femme; la correlaL e'^e !es
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et components en matiere de fccond,te * *
facilitent et entravent 1'integrat.on des sennces de t aux

**—— -
politiques.

Contraintes

89 A un niveau general, il existe un facteur

strategies en matiere de population et developpement
macro et micro-economique et qui de ce fait redu.t de mamere

mise en oeuvre des programmes nationaux en r—~ *« ™™
trait aux deperditions repetees de personnels qua
au SIDA L'insuffisance de personnel quahfie est un

depuis la Conference du Caire, la plupart des pays

Ihnte.es

de

consacrees a la
u itatif a

p avantageux et

us en plus d'ampleur
J fonctions de

vous malgre ce type de contraintes.

au respect des objectifs et du suivi.

'execution des politiques et programmes relatifs a la populat.on (39/4)

■•
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resources humaines et materielles necessaires et faute d'une coordinationcentrale efficace En outre

W t H sont i.ees a la difficult* de mobiliser des ressources internes pour

™TTre;relatifs; larpulation (8i%)''«■ * jz:^:larpulation (8i%); a «— *» re^jz:
™ZZi<sll\ 1 S fi"ancements d^tines aux activites menees en matiere de
C39%) } ' ia non-mscr'Ptlon des a«'v,tes relatives a la population dans le budget national

93 Les organisations Internationales ont pris une part tres active aux programmes de population et
de developpement rms en oeuvre par les Etats membres de la CEA. Leur gra^de dependance en
*:;^'rCement 6Xteme d tiit li l C^

g pendance en

a la P°P«'a'-" ^ au C^aCtivit- relatives a la P°P«'a'-" ^ au deveCmem^ patente
gouvernements a mobiliser leur part de fmancementsou a menerdesactiviS Cnres
"eSt 2 ' °ngme ^ feibleS Pr°8rts enregistr" dans '^^ « l'execution de

ZZ ZZTTmX e" matl^e ^ P°PUlatiOn °n a """ -"^ate-dan,^ mise en oeuvre d un
grand nombre;xie programmes de lutte centre le SIDA des problemes.de coqrdiiation entre les
d fferents mtervenants durant les periodes ou les financements'accordesnpar eTbaSs de fond
etment faclement access.bles. Quand les ressources se sont faites rares, la plupart des act" tes omS
paralysees. On a egalement constate une incapacite ou une impuissance a utilizer tous Tes fonds
octroyes par les partenaires de developpement.

94. II est aujourd'hui difficile d'evaluer les ressources mobilisees sur le plan interne oour
execu lon des act.vte. tees a la population". Cette situation s'explique en gLde ptrtTe par n
hani rTh f aCtlV1f? reIatlves a ^ population par le biais de financements inscrits sous dfffeTen

chapitres budgetalres tels que «somS de sante primaires*. « formation des enseignants » « statisZes >
et «plamficatton econom.que» ;. ii) la mobilisation des ressources a differem "ux de
1 atomstrafon par de mu.tip.e.intervenants ;,iii> ,es systemes de comptabilite uti Ss r ndent tre

" " ***" des '— ^min-tratifs, de .'equipement et/ou des serlic
communs.

pte uti Ss r ndent tre
^min-tratifs, de .'equipement et/ou des serlic

95 L'element « collecte et analyse de donnees » des programmes de population a ete le olus

IT "ar kT'dUCti°n aUSSi bi6n dU finan^ international que des contribu ion locali
i fi
nternational que des contribu ion locali

recensements passes avaient ete en grande partie finances par les bailleurs de fonds La
one economy actuelle n'a. pas permis aux gouvernements de fournir les fonds nlcessaires a
1 organ.sat.on des recensem**: Compte tenu des differents besoins en concurrence le!
!ST"^ °«t a<=corde ujftible degre de priorite aux autres operations de collecte de i

^LrSTiiMtti donatrices ont
96 Cette tendance est plutot apparue de facon soudaine et affecte malheureusement la disponibilite
de donnees necessa.res a la formulation de politiques et de programmes et a Mrs suivi etS on
Dans la plupart des Etats les donnees d d "

on de politiques et de programmes et a Mrs suivi etS on
Dans la plupart des Etats les donnees des recensements et des enquetes sont devenues perim"
do.vent etre m.ses a jour afm de fournir des donnees suffisamment ventifepar sexe ; aucun" banque
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de donnees fonctionnelle n'a ete encore creee pour permettre de rassembler toutes les donnees

sen id.es re.atives a la population, la documentation et d'autres *^^J**£«ZZ
representatives au plan national telle que l'Enquete mond.ale sur la fecond.te et 1 enquete sur a
S»£Tet la same ont permis de mettre a jour les donnees et de mettre l'accent sur la fecond.te, la
moTbTditfet d'autres facteurs relatifs au comportement mais die. ne vont pas au-dela d un certain
niveau de ventilation geographique.

97 Les conclusions qui precedent sont toutes liees a l'integration des variables de population dans
la planification du developpement. Au nombre des difficultes qu, cont.nuent de se poser, on c.tera
celle de dSnir .'integration, 1'insuffisance de personnels qualifies; et I'.nadaptat.on des donnees
eLes aux Hens enfre population et developpement. On peu, egalement evoquer Absence dun
dialogue constructif entre les decideurs et les chercheurs, notamment en ce qu. concerne la definit.on
de ces liens et la mise en place concomitante de techniques de modelisat.on de ceux-ci.

98 Deux autres lacunes ont ete identifies, lesquelles rendent compte aussi des insuffisances
constatees dans la mise en place de 1'approche relative aux polities menees en mrtjre de popuat,on
et developpement. Dans les documents plus exphates relatifs a 1 action menee en matiere de
population les strategies definies pour la mise en oeuvre des mesures dec.dees sont trop nombreuses.
LesSre-nts departments ministeriels charges de la mise en oeuvre de ces strategies do.vent deja
s'acquitter de leurs fonctions respectives et sont de ce fait alourdis de taches supplement's.pour
lesquelles ils ne disposent souvent pas des capacites necessa,res a leur execution. Cette situation se
complique davantage lorsqu'aucun organe n'est prevu pour assumer la tache de coordonner la mise en
oe3des strategies. L'absence de directives claires a ete egalement mentionnee. Dans les stratus
Wentifiees, le secteur principal n'est generalement pas indique. Si l'on ident.fia,t un secteur cle e
quelques autres secteurs importants, ce serait un moyen d'elim.ner ces deux contraintes v^ que le
document directif qui est de nature dynamique, doit etre revu a mesure qu on acquiert de 1 experience

et qu'une masse critique de personnel qualifie devient disponible.

99 Dans certains Etats des services de population et developpement ont ete crees pour prendre en
charge les fonctions precedemment executees par differents departements ministeriels^
Malheureusement, certains de ces services ne disposent pas d'un person* suffisamment forme e
competent; il s'ensuit que la plupart d'entre eux ne peuvent fonctionner efficacement. Ce probleme est
aggrave dans certains cas par le fait que certaines des institutions chargees de coordonner les activ.tes
en matiere de population sont quelquefois situees trop loin dans la hierarchy administrative et ne
peuvent done pas s'imposer a des services ministeriels qui auraient du collaborer avec eux dans la mise
en oeuvre de programmes de population et developpement.

100 Les donnees figurant au tableau 9 montrent que pres de la moitie des Etats ne disposent pas de
capacites techniques permettant d'etablir une correlation entre population et developpement II s est
done avere difficile pour ces Etats de formuler et d'adopter des strateg.es clairement defin.es pour la
mise en oeuvre du programme. La coordination des programmes devient difficile faute de strategies
clairement definies puisque chaque acteur a tendance a agir independamment des autres. Nombre de
directeurs de programmes n'ont pas les qualifications pour promouvoir les programmes. La non-

diversification de l'expertise locale constitue une autre contramte.

101 Les donnees du tableau 10 soulignent l'importance des facteurs qui entravent serieusement la
mise en oeuvre des recommandations du PA-CIPD. Parmi ceux-ci la faiblesse de la cooperation entre

les pouvoirs publics et les ONG (63% des Etats membres); la faible participation, des tomes^a a
formulation la mise en oeuvre et 1'evaluation du programme ainsi que des ONG (56-68/o), la
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faiblesse de la<cooperation avec les organisations international (63%); et Vabsence de cooperation

entre les mini^teres eompetents (56%). pans nombre d'Etats il n'extste;pas de^ooperation eritre les

departements ministeriejs concerned en raison surtout de la lutte pouf la suprematie et une part pliS

importante des ressources affectees aux projets de population et developpement. Le tableau 10 moritre

egalement que la coordination est une contrainte de taille a l'execution du programme dans fr region.

L'incapacite a coordonner les activites des partenaires etrangers a egalement ete identifiee par 69% des

Etats comme un obstacle a la mise en oeuvre du programme.

CAMPAGNES DE SENSIBILISATION ET STRATEGIES D'lEC

102. Par definition, une campagne de sensibilisation vise a modifier le statut d'urie politique, d'une

strategic ou d'un programme alors qu'une intervention d'lEC cherche a modifier la base des

connaissances, les attitudes, les crpyances, les valeurs, les comportements ou les normes qui

caracterisent des individus36 qu des groupes d'individus. Le PA-CIPD stipule que la realisation de ses
buts et objectifs passe obligatqirement par une meilleure conriaissance, une meilleure comprehension et

un meilleur engagement du public, aussi Tun des objectifs prioritaires est-il de,:renft)rcer cette

connaissance, cette comprehension, et cet engagement. En effet, le Programme d*aetion i) soutigne

qu'au niveau national, le pouvoir legislatif peut jouer un grand role riotamment jcr prbmulguant les Ibis

qui favorisent la mise en oeuvre des programmes nationaux de population, en allouant les ressources

financieres necessaires, en assurant Ja transparence des depenses et en sensibilisanl davantage le public

aux questions de population; ii) note qu'encourager la participation active des representants elus du

peuple, en particulier des parlementaires, et des groupes et individus cbhcernes, coftstitue un objectif

majeur; et iii) recommande la participation conjointe du gouverriment, des ONG, du'secteur prive et de

toute la communaute, non seulement a la diffusion de Pinformation mais egalement au developpement

des strategies d'lEC et des campagnes de sensibilisation.

Realisations et meilleures pratiques

ilO3, r cLa plupart des Etats membres de la CEA ont non seulement reconnu la ri^cessite de concevoir et

(j'executer des activites de sensibilisation, mais reellement pris I'initiative de telles activites. Dans bien

des pas, ils ont entrepris de definir des campagnes de sensibilisatidn, souvent a 1'occasion de

l'elaboration des strategies d'lEC. Ils ont egalement pris des mesures pour ('execution des activites de
sensibilisation37.

104. Les donnees disponibles montrent que les campagnes de sensibilisation et les strategies d'lEC

ont ete largements utilises par les ONG nationales pour : obtenir l'engagement politique requis et,

partant, 1'allocation d^ ressources permettant de resoudre des cjuestions de developpement et de

population, recl)erchei;;un appui pour la promotion des pratiques Qui.garantissent la protection des

femmes et des homines contre tout abus, pour les programmes de prevention et de traitement des MST,

y compris. le VIH/SIDA, ainsi que pour les programmes d'&imination des pratiques traditionnelles

La sensibilisation suppose que Ton mene des recherchcs afin de clarifier des questions et des orientations

strategiques; que I'on donne a toutes les parties concentres rinformation et la formation appropriees et en quantite

sufBsante; et que Ton mobilise les partenaires qui s'interessent a la question feisant Pobjet de la campagne de

sensibilisation; que Pott (iialftgue et ne'gb&e avec les inqUvidus et les organisations o> ontd'autres points de vue et
positions; et que Pon cbllabore avec des groupes ayanfla m€me sensibilite ailleursi afin detirer parti de leurs ejq^riences.
lies interventions d-IEC vis^nt a modifier les Cpiuuiaissances, les attitudes, les crpyanees, les valeurs, les comportements o
les normes qui caracterisent des individus ou des groupes d'individus. Voir les lecons tirees par le FNUAP/EATAA 1993-

1996,fevrier 1997. ' ' .,.

37 Bien que "sensibilisation" et "IEC" different nettement par leurs objectifs, leurs m&hodes sont assez semblables.
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nuisibles et mener des campagnes de sensiblisation au type d'activite a entreprendre sur ces questions
Td fflrents Sveaux de radministration. En particulier, les strategies d'lEC out ete abandonment
tS susciter la demande de services de sante en matiere de reproduction, ecla,rer le

Z i l t ponsable; pr
utitSes pour susciter la demande de services de sante en matiere d p,
hommes et les feZes sur les droits lies a la procreation et sur la parente responsable; promouvoir des
comporternents slels sans risque; et mobiliser le. hommes afin qu'ils particpent aux programmes de
sante en matiere de reproduction.

105 Les diverses strategies adoptees par les Etats membres pour disseminerl'information sur les
iu stions de popu ation et de developpement sont presentees au tableau 14. Les donnees -ntrent qu
^medias (foumaux, radio et television), les seminaires, les ateliers et ^~^f^*
informelles) sort les moyens les plus couramment utihses pour ce faire. Dans 62/o des Etats, on a
P Sfau parlement, a des presentations officielles des questions de populate et de developpement
[e tlleau 15 montre e pourcentage d'Etats ou les campagnes de sensibihsatior, et les strategies dlEC
ont eteTaborees dans le cadre de programmes sectoriels. Pratiquement tous les Etats ont defim des
"mpineTde sensibilisation et des strategies d'lEC sur des questions ayant trait ™*°^*««k
ieunes au renforcement du pouvoir d'action des femmes, a la plantation famihale et a la sante en
madere de production. De'nombreux Etats ont egalement elabore des strategies d'lEC^ mene des
campagnes de sensibilisation dans le cadre d'autres programmes sectonels . P™°" J
1'envionnement; egalite entre les sexes et equite (85%); population et developpement (81/4), et lutte

centre la pauvrete (72%).

106 Les ONG ont non seulement participe a la diffusion de l'information sur les questions de
population et de developpement, mais elles ont egalement recu des orgamsmes semi-pubhcs
information relative a ces questions. II y a done un echange important d'informat.on entre es

Pou"ubHcs et les ONg' Le tableau 16 montre qu'il existe une ™"?™«°\*™«™tre^
ministeres (Education, Sante, Information et Communication, Jeur,esse et Culture) et les ONG, dan
Si des strakgies d'FEC et des campagnes de sensibilisation. Les leaders polities et
eligieux ont egalement pris part a ces activites dans 84% des Etats. Le grand pubhe a parhc.pe dans
71% des Ems le secteur prive dans 54% des Etats et les dirigeants de la societe c.vle dans la moife
des Etats. Le tableau 17 montre qu'une proportion importante des Etats ont des mecan.smes pour
coordonner les divers elements d'lEC/sensibilisation : de 64% pour la formation a 77% pour la
formulation de strategies d'lEC.

107 devolution actuelle en ce qui concerne la liberalisation de l'environnement socio-politique a
nermis l'emergence de plusieurs medias (medias electroniques et presse ecnte, medias
coZunau^ref), le secteur prive y jouant un role important. Ainsi, on n;a que 1 embarras du chore
STdffi.ser l'information et echanger des idees avec les diverses populations cibles. Dans des pays
comme la Zambie et la Tanzanie, les structures institutionnelles chargees de concevmr de .rnettte en
oeuvre et de coordonner les activites de sensibilisation et les programmes d'lEC sont deja en place. En
Tanzanie la Commission du Plan et le Comite technique interinstitutions de la population comporten
defservices charges d'harmoniser les programmes d'lEC, notamment le materiel, les messages et les

canaux appropries.

108 La promotion du pluralisme politique et des libertes civiles a cree un environnement favorable a
la creation d'ONG, d'associations locales et professionnelles, de groupes de pression et autres reseaux

pour organiser des discussions et des activites de sensibilisation Une fo.s qu'on d.spose des
informations necessaires, on peut choisir diverses methodes pour faire passer son idee de facon a
influer sur les politiques. La plupart des Etats procedent a ces enquetes par sondage comme 1 enquete
sur la populatfon et la sante les enquetes sur la consommation des menages, les enquetes sur les
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"

Contraintes

110.

une large mesure,les ^SC^^^^
population cible a ete rarement associee a la fnm»,i«

Programmes ffiC etdes actives desensTbilatiS[ ' ""
ces contraintes.

de 1>imPact
La

plusieurs programmes EC actuels, vehiculen de m"SSa2s Co trt' StenSlblllSatlo,n ^'est pourquo,,
populations cibles, ce qui cree de la confos on et * T °°ntradKflres et mal Naples aux memes
compromettre 1'objet pour lequel ces messag s on £ onT'T *** ^ P°PUlati°n * Peut

du fait des problemes de logis qu
pour rassembler toutes les d'oJee
permettraient d'elaborer des messages

son;pas
eTn ^ "

ni p
'argement
">a enCOre <*6 cr-e

informations qui
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coherence deprogramme EC et d'activites de sensibihsation.

sens de ces termes.

Ta fm de chaque projet et doit en recruter un nouveau, mexpenmente a chaque fo.s.

gouvern'ementaux, des prestataires de services (10%) est un fait grave.

. u, Outreladifft.sio.p.usduquan^de^

d'activites liees a la population et au developpement dans ces pays.
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117. MemeJms les secteurs ou n'existent pas de strategie d'lEC/activites de sensibilisation, environ
la moitie desEtats membres (40%) n'associent pas les organisations prives a leurs activites; environ le
tiers (30%) n impliquent pas le grand public; et environ le cinquieme (16%) des decideurs et des
institutions gouvernementales (dans le cas du ministere de la culture) ne participent pas a leur

elaboration^ (tableau 16). Pire encore, il n'existe pas de mecanisme de coordination de ces programmes
IEC/activites de sensibilisation (tableau 17) en matiere de population telles que la formation (36%V
elaboration des messages et des documents (31%); la diffusion des messages; (28%) la recherche et

revaluation (32%); et l'echange d'information (34%)
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Mesnres, strategies recentes et Ration relatives a la nnse en oeuvre de la sante
rCprnri.,ction dans les Etats mgmbres ,

Strategies

PF

Mortalie maternelle

Mortalite infantile •**/.«,«
Prevention et trattement appropne de sterile/sous-

fecondite

Role de rhomme en sant£ reproductive

Sante/reproduction personnes deplacees

gojirce: Question 127, Questionnaire

% de pays qui

mettent en

oeuvre
■

65.8

67.6

63.9

50.0

55.3

29.4

Nombre total

de reponses

38

37

36

34

38

34

Tableau 2:
Pourcentage des Etats membres mettant en oeuvre quelques composantes SR dans
leur mtime de soins de sante primaires^

% de pays qui
Composantes SR

PrPVP.ntion MST/VIH/SIDA
' '

mutilation sexuelle feminine

Pt service SR adolescents

ctAiri1it6 et sous-fecondite

Prevention avortement et gestion de ses

consequences

Arrmichement sans risque

Source: Question 123, Questionnaire
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°eUVre deSaffectant Faeces aux services de SR

Poiitique, plan ou legislation

1. Poiitique nationale pour fourniture de contraceptifs a un
coQt minimal ou gratuitment

2.

(a) A un coGt t minimal

(b) Gratuitement

2. Politiques, programmes ou legislation favorables a la SR
des adolescents
—^

3. Legislation ou poiitique qui interdit fourniture de
services de PF aux:

j*jgp strate'gique: pour urie materhite sans risque
^anou poiitique nationale en matiere d'allaitement

7. ; Pfan stat^gique national pour controler les MST
i VFHASTDA

Question 126, Questionnaire

% de pays qui

mettent en

oeuvre

92.9

90.3

78.9

100

et legislation

Nombre tola!

de repoiftes

38

39
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Tableau* Pourcentage des pays lAettant en oeuvre des politiques, plans et progranunes pour

>rot£ger les droits en matiere de reproduction _

Politique, Programme ou legislation

1 Mesures prises pour s'assurer que les hommes et les
femmes sont informees de leurs droits en matiere

de reproduction et peuvent les exercer

2 Provision pour proteger les droits fondamentaux des

personnes infectees par VIH en matiere de:

(a) Emploi

(b) Mariage

c) Voyagel

Legislation qui fixe un age minimum pour le mariage

Mesures politiques pour 61iminer:

a) Mutilation g6nitale feminine

r6natale selon lesexe

Source: Question 126, Questionnaire

o de pays qui

mettent en

oeuvre

79.5

Nombre total

de reponses

39
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Tableau 5: Repartition des pays appUquant des poiitiques, mesure* et programmes relatifs a
. la mise en oeuvres de programmes ayant trait au genre

Poiitiques, Mesures et Programmes
% de pays

ayant mend des

actions ou pris

des mesures

Nombre total

de rdponses

1. Arrangements institutionnels pour la mise en

oeuvre des recommandations du PA-CIPD 89.7 39

2. Ratification et mise en oeuvre de la Convention

sur Telimination de toutes les formes de

discrimination a regard des femmes:

a) Ratifie'e

b) Mise en oeuvre
89.7

79.4

39

34

3. Actions prises pour la pleine participation des

femmes a la force de travail 94.9 39

Actions prises pour promouvoir la participation

des femmes a la prise de decisions 91.7 36

Actions prises pour faire profiter les femmes

productrices de services techniques 87.2 39

Actions prises pour ameliorer la colecte,

l'analyse, la diffusion et l'utilisation de donnees

selon le sexe dans replication et la sante*

97.3 37

7.

8.

Actions prises pour offrir des chances e"gales et

une protection le*gale aux filles 84.2 38

Strategies ou mesures adopte*es pour augmenter

l'Sge au mariage 48.7 39

9. Actions prises pour centrer les efforts de

recherche sur la division du travail, l'acces au

revenu, le contrdle dans le m£nage et les facteurs

socio-culturels qui affectent PSgaliie" entre les
sexes

71.1 38

10. Actions prises pour rassembler des informations

sur les connaissances qu'ont les femmes des

pratiques et techniques traditionnelles

61.8 34

11. Strategies adoptees (notamment changement de

legislation) pour promouvoir la femme 86.5 39

Source: Questions 111 et 122, Questionnaire
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Implication des ONG dans la mise en oeuvre de programmes de PF, Etats

membres de la CEA

Participation dans la prise de decision en matiere de:

I. Recherche en PF

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/Ieaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

Conception de programmes de PF

a) Groupementss de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/Ieaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

Mise en oeuvre de programmes de PF

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/Ieaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

Suivi de programmes de PF

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/Ieaders religieux

d) Syndicats

e) Coop6ratives

5. Evaluation de programmes de PF

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/Ieaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

Source: Voir Question 130, Questionnaire

% de pays ayant

declare la

participation des

ONG

64.7

53.1

54.8

20.7

22.2

75.0

64.7

64.5

34.5

32.1

81.1

78.9

68.6

36.7

40.6

75.7

70.3

60.0

30.0

34.5

69.4

58.3

54.5

24.1

21.4

Nombre total

de reponses

34

32

31

29

27

32

34

31

29

28

37

38

35

30

32

37

37

35

30

29

36

36

33

29

28
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Tableau 7:

1.

5.

Implication des ONG dans la mise en oeuvre de programmes de sante
reproductive, Etats membres de la CEA

" — t ■

Participation dans la prise de decision en

matiere de:

Recherche en SR

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux
d) Syndicats

e) Cooperatives

Conception de programmes de SR

a)Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux
d) Syndicats

e) Cooperatives

Mise en oeuvre de programmes de SR

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux
d) Syndicats

e) Cooperatives

Suivi de programmes de SR

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux
d) Syndicats

e) Cooperatives

Evaluation de programmes de SR

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux
d) Syndicats

e) Cooperatives

Source: Voir Questions 130 et 131, Questionnaire

% de pays ayant

declare participation

des ONG

Nombre total

de reponses
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Implication des ONG dans la mise en oeuvre de programmes VIH/SIDA, Etats

membres de la CEA
% de pays ayant de"clar6

Participation dans la prise de decision en de rgponsesparticipation des ONG

Recherche en VIH/SIDA

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux

d) Syndicate

e) Cooperatives

— ■

2. Conception de programmes VIH/SIDA

a) Groupementss de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

. . —

3. Mise en oeuvre de programmes VIH/SIDA

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

_—^— -

Suivi de programmes de VIH/SIDA

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

■i — ■■■—

Evaluation de programmes VIH/SIDA

a) Groupements de femmes dans le pays

b) Groupements de jeunes

c) Groupements/leaders religieux

d) Syndicats

e) Cooperatives

Source: Voir Questions 132 et 133, Questionnaire

55,6

54.1

50.0

32.1

21.4

80.0

80.6

73.5

44.4

39.3

83.3

87.2

80.0

54.8

53.3

75.0

68.4

65.7

37.9

35.7

36

37

34

28

28_

35

36

34

27

28

36

39

35

31

30

36

38

35

29

28
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Tableau^ Contraintes dues a des capacites techniques et intitutionneUes inadequate* pour la

1.

2.

3.

4.

niise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD

Constraintes

Manque de competences nationals pour etablir

les interrelations popuiation/developpement dans
Ie pays !

Manque de strategies claires pour mettre en

oeuvre ies politiques et programmes de

population

Manque de capacites pour promouvoir et mettre
en oeuvre le politiques ei programmes de

population
; .—

Faible priorite accordee aux activites IEC en
matiere de population

5. Integration inadequate des variables de

population dans la planification du developpement

; Instabilite politique et for^ napbilite

professionnelle entravant la politique de
developpement

Source:

% de pays ayant

declare le facteur

50.0

56.4

38.5

61.5

76.9

57.9

Nombre total

de reponses

40

39

39

39

39

38

yoir Question 52, Questionnaire
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de mise en oeuvreTabieauUQ: Contraintes dues a la coordination inadequate des activites

de la DDN et du PA-CIPD

Facteur de coordination inadequate

1. Absence de cooperation entre les ministeres

concernes

2 Faible implication des femmes dans la
formulation, la mise en oeuvre et revaluation des

programmes
—

Faible engagement des ONG dans la formulation,

la mise en oeuvre et revaluation des programmes
— ~~

4. Cooperation inadequate entre les organisations

gouvernementales et non gouvernementales

5. Cooperation inadequate avec les organisations

internationales

Mauvaise coordination des activity avec les

partenaires etrangers

Source: Voir Question 153, Questionnaire

Depenses publiques pour les activites en matiere de population depuis 1994, Etats

membres de la CEA

Activites en matiere de

population et de

developpement

Pourcentage de pays qui ont indique que les depenses

publiques ont:

Services SR et PF

Besoinsdes adolescents en

Soins de sante primaires

MST/VIH/SIDA

Scolarisation feminine

Source: Voir Question 149, Questionnaire. NB : N - non connu
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Tableau 12: Contraintes fconomiques dans la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD

Facteur economique
Pays qui ont mentionne le

iY facteur

Pourcentage Nombre total

de responses

1. Persistence de la crise socio-6conomique 76.3 38

2. Mise en oeuvre des programmes d'ajustement
structure!

77.8 36

3. Abandon de la planification a moyen et a long
terme

51.4 37

Source: Voir Question 151, Questionnaire

Tableau 13: Contraintes flnancieres dans la mise en

Facteur financier

1. Difficulte a mobiliser des ressources internes

pour les programmes de population

2. Ressources flnancieres externes insuffisantes

3. Financement inadequat des activites en matiere de
population

4. Pas de ligne budgetaire prevue dans le budget

national pour les activites en matiere de

population ,..

Source: Voir Question 154, Questionnaire

oeuvre de la DDN et du PA-CIPD

Pays qui ont mentionne le

facteur

Pourcentage

80.5

55.0

55.0

38.9

Nombre total

de re*ponses

41

40

40

36

94



Strategies IEC/Plaidoyer pour diffuser 1'information sur les questions de

Nation et developpement , ■ Nombre total

Strangle de diffusion information/Personnes a qui

1'information est destinee

Diffusion par (journaux, radio, television)

Presentation formelle au Parlement

Seminaires, ateliers et reunions

Diffusion d' informations a:

a) Decideurs et officiels gouvernementaux

b) Public en general

c) Fournisseurs de services

d)ONG

e) Jeunes et groupes de femmes

f) Institutions religieuses

Source: Voir Question 138, Questionnaire

% pays qui ont

adopte

strate'gie

82.5

de reponses

TableauJS: Strategies IEC/Plaidoyer dans les programmes sectoriels, Etats membres de la

CEA

Programme sectoriel
% de pays qui ont

deVeloppe1 des strategies d

IEC dans le programme

Population et developpement

Allegement de la pauvrete

Preservation de l'environnement

Participation populaire

Adolescents et jeunes

Promotion de la femme

Egalite et equite entre les sexes

Voir Question 139, Questionnaire
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Tableau 16: Acteurs dans Pelaboration de strategies de IEC/Plaidover

Acteur

1. Institutions gouvernementales:

a) Minister de I'information et de la communication
b) Ministere de la culture

c) Ministere de 1'education

d) Ministere de la same*

e) Ministere de la jeunesse

2. ONG:

a) ONG en questions de developpement

b) ONG traitant des femmes

c) ONG traitant des jeunes

3. Organisations privees

4. Public

5. Leaders d'opinion:

a) Leaders religieux

b) Leaders politiques

c) Socie"te civile

Source: Question 140, Questionnaire

% de pays qui

ont mentionne

des acteurs

91.9

83.8

94.9

94.9

86.5

81.6

92.3

92.1

54.3

70.6

84.2

78.4

56.3

Nombre total

de reponses

37

37

39

39

37

38

39

38

35

34

38

37

32

lauieau w: roactions ae cooraination ae J

Composante IEC/Plaidoyer

1. Developpement de strategies d'lEC

2, De>eloppement de messages et
materiels -•-■

3. Diffusion dp-messages

4. Recherche et Evaluation

5. Formation

6. Echange d'informations

J^C/Flaidoyer, Etats membres d<

% de pays ayant des

mecanismes de coordination

des activites

76.9

69.2

71.8

68.4

64.1

65.8

i la CEA

Nombre total

de reponses

39

39

39

38

39

38

Source: Voir Question. 141, Questionnaire

96


